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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur l’appui 
aux operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine autorisees 
par les Nations Unies (S/2010/514) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
1’Afrique du Sud, de l’Algerie, de l’Australie, de 
l’Ethiopie, de la Finlande, du Kenya, du Portugal et du 
Soudan des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
1’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du Representant 
permanent du Gabon aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 19 octobre 2010, 
dans laquelle il demande a ce que le Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine, 
S. E. M. Ramtane Lamamra, soit invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour, 
conformement a 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. Si je n’entends pas d’objection, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, S. E. M. Ramtane Lamamra. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Lamamra a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai 
egalement re<;u de S. E. M. Pedro Serrano une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite, en sa qualite de 


Chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. M. Henry Odein Ajumogobia, 
Ministre des affaires etrangeres du Nigeria. Au nom du 
Conseil, je voudrais egalement saluer la presence de 
S. E. M. Yusuf Hasan Ibrahim, Ministre des affaires 
etrangeres du Gouvemement federal de transition de la 
Somalie, a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/514, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
les Nations Unies. 

Il ne fait aucun doute que le maintien de la paix 
est de plus en plus une responsabilite partagee, ou 
l’ONU, les organisations regionales et sous-regionales, 
et la communaute intemationale dans son ensemble ont 
des roles essentiels a jouer. Par consequent, l’Ouganda 
se felicite des progres realises en vue de renforcer le 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine. 

Le rapport du Secretaire general sur l’appui aux 
operations de maintien de la paix de 1’Union africaine 
autorisees par les Nations Unies met en relief les 
domaines dans lesquels des progres ont ete accomplis, 
parmi lesquels le renforcement du dialogue et de la 
cooperation sur des questions relatives a la paix et a la 
securite, l’appui au programme decennal de 
renforcement des capacites de 1’Union africaine et 
l’assistance foumie a l’Union africaine et aux 
organisations regionales africaines afin de les aider a se 
doter des capacites necessaires pour planifier, deployer 
et assurer les operations de maintien de la paix. 

L’Union africaine, consciente des effets nefastes 
des conflits qui se traduisent par le retard du 
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developpement socioeconomique et les souffrances 
indicibles infligees aux populations, a montre sa 
determination et son engagement en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits sur 
le continent. Elle s’emploie a mettre en oeuvre une 
architecture globale de paix et de securite et a souligne 
la necessite pour ses Etats membres d’adherer aux 
principes du constitutionnalisme, de la gouvemance 
democratique et de l’etat de droit. 

Comme le Secretaire general l’indique dans son 
rapport, l’Union africaine est en voie de renforcer avec 
determination ses capacites pour entreprendre des 
operations de maintien de la paix. L’Union africaine et 
les organisations sous-regionales - y compris 
l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe - continuent de 
developper leurs capacites et ont investi des ressources, 
dans la mesure de leurs moyens, afin de pouvoir 
intervenir pour regler des conflits dans divers pays. Ils 
apportent une contribution importante grace a leur 
connaissance des situations sur le terrain et a leur 
capacite a intervenir rapidement. 

II importe de veiller a ce que le maintien de la 
paix, qui est un outil indispensable dont disposent 
l’ONU et les organisations regionales dans le maintien 
de la paix et de la securite intemationales, soit conduit 
efficacement. Dans sa resolution 1809 (2008), le 
Conseil de securite a reconnu qu’il fallait rendre plus 
previsible, durable et souple le financement des 
organisations regionales lorsqu’elles entreprennent des 
missions de maintien de la paix sous mandat des 
Nations Unies. Toutefois, les efforts de l’Union 
africaine pour deployer des operations de maintien de 
la paix continuent d’etre entraves par l’absence d’un 
financement durable, previsible et souple. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie 
illustre bien cette realite, si on fait abstraction du 
dispositif d’appui logistique foumi par l’ONU. Meme 
si nous sommes reconnaissants de l’appui apporte par 
nos partenaires bilateraux, il n’en reste pas moins que 
ces contributions volontaires ne sont ni previsibles ni 
durables. Quand l’Union africaine deploie des 
operations de maintien de la paix autorisees par le 
Conseil de securite, elle le fait au nom de l’ONU et de 
la communaute intemationale. 

A notre avis, de nombreux debats et deliberations 
ont ete consacres a la necessite d’un financement 


durable et previsible des operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine autorisees par les Nations 
Unies. II est maintenant essentiel de prendre des 
mesures decisives sur les moyens pratiques de 
concretiser cet appui, notamment par le biais des 
contributions obligatoires, comme l’a recommande il y 
a pres de deux ans le Groupe d’experts Union 
africaine-ONU preside par l’ancien Premier Ministre 
italien, M. Romano Prodi (voir S/2008/813). Les 
avantages qui decouleraient d’un appui aux activites de 
maintien de la paix efficaces, mais aussi de prevention 
des conflits et de consolidation de la paix, sont 
enormes en termes de promotion de la paix, de la 
securite et du developpement. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite maintenant a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque ce debat important. Je salue egalement la 
participation a la presente seance du Ministre des 
affaires etrangeres du Nigeria, S. E. M. Henry Odein 
Ajumugobia. 

Ce debat est une excellente occasion de donner 
suite aux debats de l’annee demiere sur les moyens de 
renforcer le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine, et en particulier d’ameliorer la capacite de 
maintien de la paix de l’Union africaine. Le travail 
realise par les organisations regionales au titre du 
Chapitre VIII de la Charte est indispensable. La 
creation d’une architecture africaine de paix et de 
securite est essentielle pour une strategic efficace a 
long terme de prevention et de reglement des conflits. 
Elle appelle un appui durable de la part de la 
communaute intemationale. 

L’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines ont consenti des efforts 
importants pour la prevention, la mediation et le 
reglement des conflits sur le continent. Souvent, son 
personnel a du faire le sacrifice ultime. Rien que cette 
annee, l’Union africaine a perdu 15 de ses soldats de la 
paix en Somalie. En outre, 44 soldats de la paix 
originaires de pays africains foumisseurs de 
contingents ont perdu la vie en servant la cause du 
maintien de la paix dans le monde. 

Le debat tenu l’an dernier (voir S/PV.6254) et le 
rapport du Groupe d’experts Union africaine- 
Organisation des Nations Unies preside par l’ancien 
Premier Ministre italien, M. Romano Prodi 
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(S/2008/813), ont decrit en detail les defis auxquels 
1’Union africaine est confrontee dans la conduite des 
operations de maintien de la paix autorisees par les 
Nations Unies. Le rapport dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui (S/2010/514) fait le point de la situation 
concemant Faction entreprise par l’ONU pour aider 
1’Union africaine a surmonter ces obstacles. 

Ces demieres annees, l’ONU et 1’Union africaine 
ont etabli des partenariats dans de nombreux domaines, 
de l’alerte rapide a la prevention des conflits, en 
passant par le maintien de la paix et la consolidation de 
la paix. Ces partenariats ont permis de renforcer la 
cooperation entre le Conseil de paix et de securite de 
1’Union africaine et le Conseil de securite, ainsi 
qu’entre le Secretariat de l’ONU et la Commission de 
1’Union africaine. 

A cet egard, je tiens a remercier vivement le 
President de l’Union africaine, le President Mutharika 
du Malawi, et les dirigeants des Etats africains, pour 
leur attachement a la cause de la paix et de la securite 
et pour leur volonte de travailler en etroite cooperation 
avec l’ONU. Je remercie egalement le President de la 
Commission de l’Union africaine, M. Jean Ping, et le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, M. Ramtane Lamamra, qui contribuent tant 
au resserrement des liens de cooperation entre nos 
organisations. Comme nous le savons tous, les 
possibility offertes par cette cooperation n’ont pas 
encore ete pleinement exploitees. 

En juillet, l’ONU a ouvert son bureau aupres de 
l’Union africaine a Addis-Abeba. Le Sous-Secretaire 
general, M. Muburi-Muita, qui est parmi nous 
aujourd’hui, y a pris ses fonctions le mois dernier. 
Nous esperons que ce bureau facilitera une approche 
coherente, consequente et strategique du travail de la 
collaboration entre l’ONU et l’Union africaine. En 
septembre, j’ai ouvert la reunion inaugurale d’une 
Equipe speciale conjointe ONU-Union africaine sur la 
paix et la securite. Cette equipe speciale est chargee de 
conduire le dialogue entre nos organisations au plus 
haut niveau, en vue d’explorer les moyens d’ameliorer 
notre capacite de reaction rapide, pour que nous 
puissions prevenir les conflits au lieu de reagir 
simplement aux crises. 

Nous menons aussi un examen approfondi des 
trois premieres annees de mise en oeuvre du 
Programme decennal de renforcement des capacites 
pour l’Union africaine. Je presenterai pendant la 
presente session de l’Assemblee generale des 


recommandations pour renforcer encore la gestion du 
programme, la cooperation, la coordination et le suivi. 

Le renforcement des capacites n’est qu’une partie 
de l’equation. L’Union africaine continue d’eprouver 
des difficulty a reunir les ressources necessaires pour 
appuyer ses initiatives de maintien de la paix. Le 
Darfour et la Somalie en sont deux exemples 
manifestes. Nous devons trouver une solution pour 
foumir a l’Union africaine des ressources previsibles, 
durables et souples lorsqu’elle entreprend des 
operations de maintien de la paix autorisees par le 
Conseil au titre du Chapitre VIII de la Charte. 

Les operations de maintien de la paix de l’UA 
doivent beneficier du meme appui que tous les 
membres des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, y compris en ce qui conceme le 
remboursement. Dans le meme ordre d’idees, les 
soldats de l’UA doivent observer les memes normes 
professionnelles que le personnel de l’ONU. C’est 
notamment la raison pour laquelle le Secretariat 
collabore avec l’UA pour elaborer des directives et 
renforcer la capacite a proteger les civils et a reduire au 
minimum le nombre de victimes civiles. 

Je tiens a souligner une nouvelle fois que 
j’attache une grande importance au partenariat entre 
l’Union africaine et l’ONU. Au cours des mois a venir, 
je presenterai un rapport qui contribuera a definir une 
vision strategique pour la cooperation entre l’ONU et 
l’UA dans le domaine de la paix et de la securite. Notre 
partenariat s’est montre tres fructueux jusqu’a present 
et offre de grandes perspectives pour l’avenir. (Euvrons 
tous ensemble a l’elaboration de mecanismes efficaces 
aux fins de l’application d’une approche a long terme 
de la prevention et du reglement des conflits et de la 
mise en place d’un systeme fiable de maintien de la 
paix, conformement a la Charte. Effor?ons-nous 
d’etablir un modele qui fonctionne pour l’Afrique et 
dont les enseignements et les applications peuvent nous 
etre utiles dans le cadre de notre cooperation avec 
d’autres organisations regionales. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ramtane 
Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine. 

M. Lamamra {parle en anglais ) : Je suis heureux 
de prendre la parole devant le Conseil, pour la 
deuxieme fois en deux jours, pour presenter le point de 
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vue de 1’Union africaine (UA) sur des problemes 
d’interet commun. 

Le fait que le Conseil de securite a accepte de 
tenir deux seances consecutives sur la Somalie et sur 
l’appui de l’ONU a l’Union africaine lorsque celle-ci 
deploie des operations de maintien de la paix, et plus 
generalement sur le partenariat entre l’organisation 
mondiale et l’UA, temoigne de rattachement de cet 
organe a la promotion d’une paix et d’une securite 
durables enAfrique. 

Au nom du President de la Commission de 
l’Union africaine, Jean Ping, et de l’UA dans son 
ensemble, je salue de nouveau l’Ouganda, qui assure la 
presidence du Conseil ce mois-ci. Monsieur le 
President, je salue egalement votre presence 
personnelle a cette importante seance. Je felicite 
l’Ouganda pour son dynamisme et pour les nombreux 
sacrifices qu’il a consentis dans la poursuite de notre 
objectif d’un continent exempt de conflits, en 
particulier par le biais de sa participation a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), qui est 
sans aucun doute l’une des operations les plus difficiles 
jamais entreprises par notre organisation continentale. 

Hier, nous avons debattu de la situation en 
Somalie et des mesures que la communaute 
intemationale, et en particulier le Conseil de securite, 
devait prendre d’urgence pour faire face aux problemes 
nes de revolution de la situation dans le pays et pour 
foumir aux Somaliens l’appui dont ils ont 
desesperement besoin alors qu’ils s’efforcent de laisser 
derriere eux le conflit qui a dechire leur pays pendant 
20 ans. 

Pour rendre justice a l’ONU et a la communaute 
intemationale dans son ensemble, nous devons dire que 
nous ne partons pas de zero, car l’ONU est l’un des 
principaux foumisseurs de l’aide fmanciere, logistique 
et technique necessaire a l’AMISOM pour qu’elle 
puisse s’acquitter pleinement de son mandat. II est tout 
a fait normal que j’exprime a nouveau notre 
reconnaissance a l’ONU pour le dispositif d’appui 
precieux qu’elle a foumi a l’AMISOM, qui a fait 
franchir un palier a la relation que l’ONU entretient 
avec les organisations regionales en general, et l’Union 
africaine en particulier. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
une nouvelle fois notre gratitude a l’Afrique du Sud, 
qui a lance le processus qui a mene a la redaction du 
rapport Prodi (voir S/2008/813) et a depuis continue a 
travailler sans relache pour assurer un veritable suivi 


des recommandations qui figurent dans ledit rapport. 
L’Union africaine est heureuse que l’Afrique du Sud 
rejoigne le Conseil, car sa presence au sein de cet 
organe et son attachement de longue date a la cause de 
la paix insuffleront un dynamisme nouveau aux 
initiatives visant a mieux adapter le partenariat entre 
l’ONU et les organisations regionales aux problemes et 
a l’environnement actuels. 

Les deliberations d’hier et le debat d’aujourd’hui 
sont etroitement lies. A de nombreux egards, notre 
action conjointe en Somalie est un modele de la fa<;on 
dont le partenariat strategique entre l’UA et l’ONU doit 
evoluer si nous voulons que notre action en faveur de 
la paix et de la securite en Afrique soit fructueuse. 

II y a moins de deux ans, le Groupe Prodi, cree 
conjointement par l’Union africaine et l’ONU afin de 
renouveler leur partenariat, a presente un rapport 
prospectif sur la meilleure maniere d’ameliorer la 
relation entre l’Union africaine et l’ONU a partir d’une 
combinaison judicieuse de leurs avantages comparatifs 
respectifs. Pour etayer sa proposition, le Groupe Prodi 
a indique que si les missions de maintien de la paix 
africaines ont montre leur aptitude a se deployer 
rapidement, instaurant ainsi la stability initiale 
necessaire a un reglement a long terme, le manque de 
capacites et d’autres ressources les a empechees de 
s’acquitter efficacement de leurs mandats respectifs 
pendant des periodes prolongees. 

Le Groupe a propose un certain nombre de 
mesures pratiques pour renforcer la coordination et la 
collaboration entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, mais 
egalement entre le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’UA. Le rapport a suggere des moyens 
de developper des capacites institutionnelles a la 
mesure des demandes auxquelles l’Union africaine doit 
repondre. 

Pour ce qui est d’ameliorer la previsibilite, la 
durability et la souplesse du financement des 
operations de paix de l’Union africaine autorisees par 
l’ONU, le rapport a recommande la creation de 
nouveaux mecanismes de financement fondes sur les 
contributions mises en recouvrement par l’ONU. 

Au-dela de ces mesures particulieres, le Groupe 
Prodi a souligne la necessity d’adopter une vision 
strategique commune qui permette a l’ONU et a l’UA 
de tirer parti de leurs avantages respectifs, mais 
egalement d’eviter que leurs initiatives ne se 
chevauchent ou ne se contrarient. 
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Depuis la presentation du rapport, des progres 
considerables ont ete accomplis vers la mise en oeuvre 
des recommandations formulees. Je tiens a ce stade a 
remercier sincerement le Secretaire general, Ban Ki- 
moon, pour son rapport (S/2010/514), qui presente une 
analyse exhaustive des progres realises et des defis a 
relever. 

Je tiens en particulier a mettre 1’accent sur la 
relation de travail de plus en plus etroite entre la 
Commission de l’UA et le Secretariat de l’ONU. Sur de 
nombreuses questions d’interet commun, nous nous 
efforc^ons, a differents niveaux, de nous consulter 
mutuellement et, dans la mesure du possible, 
d’harmoniser nos positions. A cet egard, le lancement 
le 25 septembre ici meme a New York de l’Equipe 
speciale conjointe Union africaine-ONU sur la paix et 
la securite a veritablement marque une etape. La 
presence conjuguee du Secretaire general, Ban Ki- 
moon, et du President de la Commission de l’Union 
africaine, Jean Ping, au lancement de l’Equipe speciale, 
laquelle a convoque sa premiere session de fond 
quelques jours plus tard, a apporte la preuve de la 
determination des dirigeants des deux organisations a 
approfondir le partenariat entre l’UA et l’ONU. 

II convient egalement de mentionner 
l’actualisation et la rationalisation de la presence des 
Nations Unies a Addis-Abeba grace a la creation, en 
juillet 2010, du Bureau des Nations Unies aupres de 
l’UA, ainsi qu’a l’appui au renforcement des capacites 
foumi a l’UA dans un certain nombre de domaines et 
au renforcement de la coordination sur le terrain entre 
les representants de nos deux organisations. 

L’organisation, en aout dernier, a l’initiative de la 
Commission de l’Union africaine, et dans le cadre de 
l’Annee intemationale de la paix et de la securite, d’un 
seminaire au Caire reunissant des hauts fonctionnaires 
et des envoyes ou representants de l’Union africaine et 
de l’ONU, ainsi que d’autres organisations et pays 
partenaires, a donne un nouvel elan aux efforts 
actuellement en cours a assurer une coordination et une 
harmonisation plus efficaces au niveau aussi bien 
strategique qu’operationnel. Dans l’appel du Caire en 
faveur de la paix, adopte a Tissue de la seance, l’Union 
africaine a ete invitee a organiser un autre seminaire- 
retraite de ce type l’annee prochaine, et a en perpetuer 
la coutume en en faisant desormais une institution, tout 
en ceuvrant avec l’ONU a assurer un suivi efficace des 
mesures convenues, notamment la mise en place de 
forums regionaux de mediateurs a l’appui de la paix, 
de la securite et de la stability en Afrique. 


Ce partenariat conceme egalement les organes 
directeurs de l’Union africaine et de l’ONU. La 
systematisation de cette reunion consultative annuelle 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine montre une fois de plus 
que ces organes sont conscients que l’instauration 
durable de la paix et de la securite en Afrique necessite 
une mobilisation collective de nos ressources et une 
harmonisation de nos positions, a partir d’une lecture 
et d’une interpretation originales des dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Meme la question plus delicate du financement 
des operations d’appui a la paix dirigees par l’Union 
africaine a enregistre des progres, bien qu’ils aient ete 
plus lents que l’Afrique l’esperait. Le plan de soutien 
logistique a la Mission de l’Union africaine au Soudan 
avant qu’elle ne devienne T Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et 
l’appui apporte maintenant a l’AMISOM temoignent 
de l’adoption d’une demarche plus novatrice en 
matiere de maintien de la paix, comme des problemes 
qui y sont associes. Je partage sans reserve 
l’observation faite par le Secretaire general dans son 
rapport, a savoir que le plan de soutien logistique 
finance par les contributions mises en recouvrement 
par l’ONU a joue un role determinant dans les 
operations de l’AMISOM. 

Avec la MINUAD, nous sommes alles plus loin 
encore, conjuguant nos efforts pour une operation 
hybride sans precedent, financee et dirigee par l’ONU. 
Ce faisant, nos deux organisations ont demontre 
qu’elles disposaient des capacites d’intervenir avec la 
souplesse et le pragmatisme necessaires face a des 
realites politiques complexes. 

L’Union africaine se felicite de ce que l’etude 
conjointe des enseignements tires de ces experiences 
qu’elle doit mener avec l’ONU, conformement a la 
demande formulee par le Conseil de securite dans sa 
declaration presidentielle du 26 octobre 2009 
(S/PRST/2009/26), se tienne a Nairobi a la mi- 
novembre 2010. II est primordial de mettre en oeuvre 
ces enseignements et de faire en sorte que les decisions 
qui seront prises par nos deux organisations a l’avenir 
s’en inspirent. 

La presente seance devrait par consequent etre 
l’occasion de tirer fierte de ce qui a ete accompli et sur 
quoi nous pouvons nous appuyer solidement pour 
progresser encore dans cet effort conjoint. Nous ne 
devons pas oublier, toutefois, les nombreux defis qui 
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restent a relever, et qui necessitent une mobilisation 
accrue et plus ciblee de toutes les parties prenantes. 

Bien que, comme nous l’avons indique 
precedemment, la Commission de l’Union africaine et 
le Secretariat de l’ONU, aient renforce leur 
collaboration, il y a encore place pour des 
ameliorations importantes. II faut pour cela axer notre 
strategic sur l’action et sur des resultats concrets. II 
faut aussi que nous fassions pleinement montre, a tous 
les niveaux, de l’esprit de partenariat auquel nous 
sommes attaches, et d’une volonte inebranlable de faire 
de la collaboration et de la coordination des constantes 
de notre relation afin d’eviter le gaspillage d’energie et 
de ressources precieuses. Nous devons maximiser les 
effets positifs de notre action et aider davantage ceux 
qui ont besoin d’assistance. J’espere que l’Equipe 
speciale conjointe sur la paix et la securite nous 
foumira les instruments necessaires pour nous 
permettre d’assurer la mise en oeuvre des engagements 
pris au plus haut niveau et l’application des 
conclusions des reunions de coordination que nous 
convoquons regulierement. 

II importe egalement de poursuivre nos efforts 
pour rendre plus efficaces les relations entre le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. De nombreuses mesures pourraient a 
cet egard etre prises des maintenant, qu’il s’agisse de 
consultations regulieres entre les presidents respectifs 
aux fins de I’harmonisation des ordres du jour, d’une 
coordination plus etroite et d’une meilleure 
synchronisation de leurs processus de prise de 
decisions, ou de missions conjointes sur le terrain et de 
debats de fond lors des reunions annuelles entre les 
deux organes, cette demiere proposition necessitant 
qu’on lui consacre le temps et l’attention necessaires. 

Je ne saurais terminer sans aborder la question du 
financement des operations d’appui a la paix dirigees 
par l’Union africaine. Tous les Membres savent que 
cette question revet une importance particuliere pour 
l’Union africaine, et qu’elle a fait l’objet de plusieurs 
debats au sein de notre organe directeur le plus eleve, 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement. 

Ces demieres annees, l’Union africaine s’est 
montree toujours plus determinee et disposee a 
deployer des operations d’appui a la paix afin d’aider a 
stabiliser des situations fragiles ou la distinction est le 
plus souvent floue entre conflit en cours et conditions 
de paix suffisantes pour justifier une operation de 
maintien de la paix. Elle a adopte cette demarche pour 


venir en aide aux forces de la paix qui peinent a 
maitriser ceux qui pour leurs propres fins egoistes et a 
courtes vues font tout pour poursuivre les hostilites et 
afin de creer les conditions propices a une paix durable 
et a un relevement a long terme notamment grace au 
deployment d’operations des Nations Unies. 

Fait revelateur, les deployments de l’Union 
africaine sur le terrain, portent le nom d’operations 
d’appui a la paix et non d’operations de maintien de la 
paix. Nous estimons qu’hier, au Burundi et au Soudan, 
et aujourd’hui, en Somalie, l’Union a fait la preuve du 
bien-fonde de cette demarche. 

Nous nous heurtons parallelement a une grave 
insuffisance de ressources et de moyens a des 
contraintes logistiques, qui ont entrave la capacite des 
operations deployees de s’acquitter pleinement des 
taches qui leur ont ete confides et d’atteindre leurs 
objectifs. Nous sommes neanmoins persuades que les 
risques associes a ces efforts meritaient d’etre pris, non 
seulement parce qu’il fallait saisir les chances 
existantes de faire progresser la paix - et nous pensons 
que l’experience du Burundi justifie ce point de vue - 
mais aussi par souci de respecter l’obligation et la 
responsabilite qui est la notre : proteger les populations 
vulnerables aux prises avec des conflits meurtriers. Ce 
faisant, tout en s’acquittant de son propre mandat et en 
promouvant les objectifs et principes consacres dans 
son acte constitutif et dans d’autres instruments 
connexes, l’Union africaine agit egalement au nom du 
Conseil de securite de l’ONU. 

On ne saurait trop insister, dans ces conditions, 
sur 1’importance qu’il y a a trouver une solution 
durable au financement des operations d’appui a la 
paix dirigees par l’Union africaine. L’experience nous 
a appris a maintes reprises que l’appui finance par les 
contributions mises en recouvrement par l’ONU etait la 
reponse la plus viable face au defi a relever, 
notamment lorsque les operations en question, comme 
celles de l’AMISOM, sont menees avec l’aval du 
Conseil. 

Je voudrais done reiterer l’appel lance par 
l’Union africaine, a l’ONU en general et au Conseil de 
securite en particulier afin que l’on examine cette 
question avec la rapidite et la souplesse necessaires, 
sur la base des plans de soutien logistique destines a la 
Mission de l’Union africaine au Soudan et a 
l’AMISOM et d’autres experiences pertinentes, et 
conformement a la responsabilite qui incombe au 
premier chef au Conseil de securite en matiere de 
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maintien de la paix et de la securite intemationales. De 
toute evidence, cette responsabilite doit etre exercee 
integralement jusque dans ses aspects financiers. 

Comme l’a, a juste titre, indique le Secretaire 
general au paragraphe 54 de son rapport, « [l]es 
epreuves complexes qu’impose le monde contemporain 
appellent une interpretation nouvelle et evolutive du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies », etant 
entendu que l’appui foumi par l’ONU aux 
organisations regionales en matiere de maintien de la 
paix et de la securite intemationales fait partie 
integrante de la securite collective, comme le prevoit la 
Charte des Nations Unies. Pour instaurer la paix en 
Afrique - un continent ou, malgre les progres 
importants accomplis au cours des demieres annees, 
l’on compte toujours le plus grand nombre de conflits 
dans le monde - il n’en faut pas moins de la part de 
cette organisation mondiale et de son organe 
decisionnel charge des questions de paix et de securite. 

Nous avons besoin d’un partenariat plus solide et 
novateur pour repondre aux defis d’aujourd’hui et nous 
doter des capacites necessaires pour faire face aux 
incertitudes de demain. Nous devons faire preuve 
d’initiative et de vision de fa<;on a prendre les mesures 
courageuses qui s’imposent face aux changements 
survenus sur la scene intemationale. Nous devons nous 
garder de nous laisser aller au confort trompeur du 
statu quo car cela nous empeche d’explorer des 
solutions novatrices et de mieux prevoir l’avenir. Je 
suis certain que le Conseil de securite saura negocier 
avec succes les defis actuels. 

Pour sa part, l’UA est determinee a pleinement 
jouer le role qui est le sien, conformement aux 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. Nous poursuivrons les efforts entrepris pour 
renforcer nos capacites et accelerer la mise en place 
integrate de 1’architecture africaine de paix et de 
securite. L’exercice d’entrainement d’Amani visant a 
evaluer les procedures de la Force africaine 
d’intervention en attente et 1’ evaluation de 
1’architecture africaine de paix et de securite montrent 
clairement que nous sommes determines a aller de 
l’avant dans ce domaine; a ameliorer la gestion 
financiere et la transparence; et a mobiliser davantage 
de ressources au sein du continent, notamment grace a 
des partenariats novateurs avec le secteur prive et la 
societe civile, dans le cadre du suivi de l’Annee de la 
paix et de la securite. 


Nous nous efforcerons de placer la prevention des 
conflits, en particular la prevention structurelle, au 
centre de notre action, en utilisant au mieux les 
elements pertinents de F architecture africaine de paix 
et de securite et en nous appuyant sur notre cadre 
normatif solide pour les questions relatives a la 
gouvernance, aux droits de l’homme, a la democratic, 
au desarmement et au controle des armes, et a la 
gestion des frontieres, pour n’en citer que quelques- 
unes. Nous accentuerons nos efforts pour regler les 
conflits existants, tout en consolidant la paix la ou elle 
a ete instauree afin d’empecher un retour a la violence. 

Je tiens de nouveau a remercier sincerement le 
Secretaire general Ban Ki-moon, de ses efforts 
inlassables et de son attachement sans faille a la cause 
de la paix et de la securite en Afrique et dans le monde 
entier. Son excellent rapport est digne d’eloges car non 
seulement il presente avec eloquence les problemes 
auxquels nous sommes confrontes et les mesures a 
prendre, mais il reconnait egalement les progres 
accomplis par l’UA dans la mise en oeuvre de son 
programme de reforme en matiere de gestion financiere 
et administrative, ainsi que sa contribution a la 
realisation de notre objectif commun, a savoir un 
continent en paix avec lui-meme et avec le reste du 
monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lamamra de sa declaration. 

Conformement a l’accord auxquels les membres 
du Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
de bien vouloir en distribuer le texte integral et en 
prononcer une version abregee lors de leur intervention. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Ajumogobia (Nigeria) (parle en anglais ): Je 
tiens a feliciter S. E. M. Eriya Kategaya, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires de la Communaute 
d’Afrique de l’Est de l’Ouganda et la delegation 
ougandaise d’avoir organise cet important debat pour 
evaluer l’appui aux operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine (UA). 
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Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de sa direction efficace et de 
son attachement a la cause de la paix et la securite en 
Afrique. Je le remercie egalement de sa presence 
durant ce debat et de ses remarques judicieuses. Je 
tiens, dans le meme temps, a remercier le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine qui a si 
bien presente la perspective eclairante de l’UA. 

Ce debat s’appuie sur le contenu de la resolution 
1809 (2008), sur le rapport decisif de M. Prodi de 2008 
(S/2008/813) et sur les rapports du Secretaire general 
S/2009/470 du 18 septembre 2009 et S/2010/514 du 
14 octobre 2010. La validite des conclusions de ces 
rapports, est certes indeniable, mais la volonte d’agir 
resolument pour s’attaquer aux problemes complexes 
auxquels 1’Afrique est confrontee fait touj ours defaut. 
J’espere que le debat d’aujourd’hui donnera une assise 
solide a l’ensemble de mesures requises pour renforcer 
significativement les capacites de maintien de la paix 
de l’Union africaine et pour contribuer a la celebration 
de l’Annee de la paix et de la securite proclamee par 
l’Union africaine. 

Les conflits en Afrique portent la marque des 
menaces nouvelles a la paix et a la securite 
intemationales. Neanmoins, les causes profondes de 
ces conflits sont multiples et nous devons done 
reconnaitre la necessity d’adopter une approche globale 
pour les regler. Notre reponse doit avant tout s’inscrire 
dans le cadre de la recherche de la securite collective, 
responsabilite qui n’incombe pas a tel ou tel pays ou a 
telle ou telle region, mais a tous les membres de la 
communaute intemationale agissant de concert. 

Pour aller de L avant, nous devons avoir une 
vision strategique commune de nos objectifs, en 
n’oubliant pas que le maintien de la paix en Afrique 
fait partie integrante du maintien de la paix et de la 
securite intemationales dont la responsabilite 
principale incombe au Conseil de securite. Lorsque 
l’Union africaine mene une operation de maintien de la 
paix autorisee par l’ONU, elle s’acquitte d’une double 
responsabilite, a l’egard des peuples de l’Afrique et a 
l’egard de l’humanite dans son ensemble, 
conformement aux ideaux de l’ONU. 

Le Nigeria a tire de son experience en Sierra 
Leone et au Liberia une myriade d’enseignements sur 
les defis que pose le maintien de la paix au niveau 
regional et que je rattacherai aux trois domaines clefs 
que sont le financement, l’equipement et l’appui aux 
missions. 


Permettez-moi de donner un exemple du dilemme 
face auquel l’Union africaine est trop souvent placee. 
Je n’ai pas besoin de rappeler aux membres du Conseil 
que 70 % des questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil concement LAfrique. Ces questions sont aussi 
invariablement inscrites au programme de l’Union 
africaine qui est souvent appelee a agir. En effet, au fil 
des annees, l’UA et ses communautes economiques 
regionales ont montre qu’elles etaient de plus en plus 
capables de lancer et de mener des operations de 
maintien de la paix sous-regionales, comme le Nigeria 
l’a fait en Afrique de l’Ouest. 

Mais, dans le meilleur des cas, l’UA n’est qu’un 
element de notre systeme de securite collective qui doit 
repondre a de multiples demandes de deployment de 
forces, de mediation et d’appui aux processus de paix 
au lendemain d’un conflit sur tout un vaste continent. 
Ces demandes depassent de loin les ressources et les 
capacites dont l’UA dispose pour y repondre 
efficacement. Les consequences de ce decalage sont, 
entre autres, l’echec des missions, une instability 
accrue, des retards dans le developpement economique 
et une reticence des partenaires potentiels a contribuer 
a ce qui leur parait etre un systeme defaillant. Si nous 
voulons agir differemment, nous devons user de notre 
autorite politique pour veiller a ce que la ou il existe 
des capacites regionales, un appui adequat soit apporte. 

Nous nous felicitons de voir que l’on commence 
a mieux comprendre le partenariat entre l’ONU et l’UA, 
y compris au niveau de leurs organes et institutions 
principales. Sans un partenariat veritablement 
strategique, sans vision de l’avenir et sans orientations 
claires, nos enormes investissements dans la prevention 
des conflits, le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix continueront d’etre des investissements a 
court terme et ponctuels. 

Comme le Secretaire general l’a note, c’est des 
orientations et des directives que sauront donner leurs 
organes deliberants que dependra le succes du 
partenariat strategique entre les organes administratifs 
de l’ONU et de l’UA. Le partenariat naissant entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine s’est concretise le 25 septembre 2010 avec la 
creation de l’Equipe speciale conjointe sur la paix et la 
securite, ce qui est un excellent point de depart. 

Ce Conseil a en outre conclu en juillet sous la 
presidence nigeriane un accord avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine sur la forme et les 
modalites des reunions consultatives annuelles entre 
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les deux organes. Nous sommes d’avis avec le 
Secretaire general que ces reunions doivent disposer 
d’un mecanisme de preparation et de suivi, en faisant 
appel au Groupe de travail special de la prevention et 
du reglement des conflits en Afrique. 

Le financement des operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine demeure un probleme de 
taille. Mais comme le rapport Prodi nous le rappelle, 
« les solutions possibles en matiere de fmancement ne 
sont pas difficiles a repertorier » (voir S/2008/813). Le 
probleme persiste parce que nous, les parties prenantes, 
n’avons pas pu adopter les options ambitieuses et 
creatives necessaires. Le cadre financier actuel des 
partenariats concemant les operations de maintien de la 
paix ne se pretant pas a une strategic a long terme, il 
importe que le Conseil approuve un mecanisme de 
financement qui garantisse la previsibilite, la durability 
et la souplesse de financement des operations de 
maintien de la paix de 1’Union africaine autorisees par 
les Nations Unies. 

L’Union africaine reste une organisation en 
transition dont les institutions s’emploient encore a 
renforcer leurs capacites. A cet egard, nous voyons 
d’un bon ceil le partage des donnees d’experience et 
l’echange d’informations envisages dans le rapport du 
Secretaire general, notamment pour ce qui est des 
initiatives de diplomatic preventive, telles que la 
mediation et l’alerte rapide. De l’avis du Nigeria, une 
mission hybride comme 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) tirera 
avantage d’une mission de collaboration sur le terrain 
pour renforcer la synergie entre les strategies de suivi, 
devaluation des resultats et de reaction. Cette 
collaboration pourrait aussi permettre a l’Union 
africaine de tirer profit des meilleures pratiques 
recensees par le systeme des Nations Unies pour 
reformer ses processus et institutions. 

Bien trop souvent, les Etats membres de l’Union 
africaine sont en mesure de rassembler des contingents 
en nombre suffisant pour s’attaquer a des situations de 
crise, mais ils doivent ensuite faire face au manque de 
materiel et d’appui logistique. A cet egard, nous nous 
devons de souligner que la capacite de mobilisation du 
personnel de maintien de la paix, bien qu’essentielle, 
ne saurait se substituer au materiel, a la logistique et a 
la formation pertinents. Nous jugeons done 
encourageantes les initiatives a l’etude, en particular 
la possibility de donner acces a l’Union africaine a la 
Base de soutien logistique des Nations Unies et aux 
stocks strategiques des Nations Unies pour 


deployment rapide et de mettre a la disposition de 
l’Union africaine une unite d’appoint comprenant des 
experts durant la phase initiale d’une operation d’appui 
a la paix. 

Si nous agissons sur la base des recommandations 
formulees, nous aurons alors renforce la capacite des 
missions de l’Union africaine. Nous encourageons 
l’Union africaine a poursuivre son processus de 
reforme institutionnelle, ainsi qu’a elaborer une feuille 
de route a long terme pour le renforcement des 
capacites. Nous sommes convaincus que le Secretariat 
de l’ONU peut jouer un role clef dans la mise en place 
de ce cadre aux fins d’ameliorer l’appui technique a 
l’Union africaine. II serait aussi possible d’appuyer des 
initiatives telles que le Centre de maintien de la paix de 
l’armee nigerian base a Jaji, dans l’Etat de Kaduna, en 
vue de renforcer ses capacites de formation et de 
preparation des contingents de l’Union africaine devant 
etre integres a la Force africaine en attente une fois 
qu’elle sera mise en service. Le Nigeria encourage le 
Secretaire general a analyser minutieusement la portee 
et les implications de telles options. 

Nous encourageons vivement le Secretaire 
general a intensifier ses efforts visant a trouver un 
financement durable pour hisser l’appui accorde a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
au niveau de celui des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Lors du mini-sommet sur la 
Somalie le mois dernier, le President nigerian, 
M. Goodluck Jonathan, nous a rappele que ce n’est que 
lorsque toutes les parties affirment leur attachement a 
la paix et prennent des mesures concretes pour la 
consolider que le changement pourra durer. La 
situation au plan de la securite en Somalie, a-t-il ajoute, 
s’ameliorera considerablement s’il y avait une presence 
intemationale forte et coordonnee. 

En agissant ensemble, nous donnerions la preuve 
que la communaute intemationale a la responsabilite 
commune du maintien de la paix et de la securite. Mais, 
en demiere analyse, l’Union africaine ne peut 
intervenir efficacement en cas de crise que s’il existe 
une volonte politique suffisante et un engagement tant 
de ses membres que de celui de la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise vous souhaite la bienvenue, 
Monsieur, au Conseil de securite pour presider le debat 
d’aujourd’hui. Nous remercions egalement le 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son rapport 
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intitule « Appui aux operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine autorisees par les Nations Unies » 
(S/2010/514) et pour son expose. 

La delegation chinoise tient a remercier 
M. Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
1’Union africaine pour son expose. 

La paix et la securite continuent de progresser de 
maniere encourageante en Afrique. Toutefois, la paix et 
la securite restent fragiles dans de nombreuses regions, 
ou des solutions n’ont toujours pas ete trouvees a des 
questions «points chauds». Les menaces non 
traditionnelles a la securite, comme le terrorisme, la 
piraterie et la criminalite transnationale organisee, sont 
aussi en augmentation. 

Le maintien de la paix et de la securite en Afrique 
reste l’un des problemes les plus reels et les plus 
pressants auxquels est confrontee la communaute 
intemationale. C’est aussi la principale raison pour 
laquelle 1’Afrique a declare 2010 Annee de la paix et 
de la securite. 

En tant que l’organisation regionale la plus 
importante de l’Afrique, l’Union africaine joue un role 
de plus en plus important dans le maintien de la paix et 
de la securite en Afrique et dans le reglement des 
conflits sur le continent. La Chine lui est profondement 
reconnaissante. 

Toutefois, et dans le meme temps, les operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine connaissent 
de plus en plus de difficultes en termes de financement 
et de renforcement des capacites. Elies doivent 
d’urgence etre appuyees par la communaute 
intemationale, notamment l’ONU. 

La Chine appuie la mise en place et le 
renforcement d’une cooperation strategique entre 
l’ONU et l’Union africaine. Nous nous rejouissons de 
la creation, le l er juillet 2010, du Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine. La Chine se felicite 
des contacts reguliers entre l’ONU et le Conseil de la 
paix et de la securite de l’Union africaine, et espere 
que cette collaboration se poursuivra, de sorte a tirer 
profit des avantages respectifs des deux organisations 
pour parvenir a des resultats concrets dans les 
importants domaines de la mediation, de la prevention 
des conflits et de la reforme du secteur de la securite. 
La Chine espere que l’Equipe speciale conjointe 
Nations Unies-Union africaine sur la paix et la securite, 
recemment mise sur pied, sera en mesure de s’acquitter 


de ses taches et d’ceuvrer activement a la promotion du 
partenariat strategique entre les deux organisations. 

La Chine soutient que l’ONU doit aider l’Union 
africaine a ohtenir un appui financier durable pour ses 
operations de maintien de la paix. La Chine se rejouit 
de ce que le dispositif d’appui logistique foumi par 
l’ONU a de loin ameliore les conditions de vie et de 
travail de ses agents de maintien de la paix, mais elle 
juge preoccupantes les difficultes fmancieres que les 
missions de l’Union africaine continuent de connaitre. 

Nous estimons que l’ONU doit, certes, continuer 
a foumir un appui actif, mais tous les pays concemes 
doivent aussi honorer leurs promesses d’aide. Nous 
estimons que toutes les parties concemees doivent 
accueillir favorablement les recommandations du 
Secretaire general contenues dans le rapport relatives 
aux diverses sources de financement et au critere pour 
1’appui financier, en vue de mettre en place un 
mecanisme de financement previsible et durable pour 
les operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine. 

Nous appuyons le renforcement des capacites 
institutionnelles des operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine. L’ONU doit resserrer sa 
cooperation avec l’Union africaine par le hiais de la 
formation et du partage des connaissances et des 
enseignements tires. Elle doit egalement accelerer la 
mise en oeuvre du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine. 

Nous avons egalement pris note du fait que 
l’ONU envisage de redefinir les modalites du soutien 
et de la cooperation qu’elle apporte a l’Union africaine 
dans le domaine des operations de maintien de la paix, 
comme l’a souligne le Secretaire general dans son 
rapport. Nous attendons avec interet la publication du 
rapport du Secretaire general a cet egard. 

La Chine a de tout temps accorde importance et 
appui a l’Union africaine pour qu’elle puisse jouer un 
plus grand role dans le domaine de la paix et de la 
securite en Afrique, de meme qu’elle a prete appui a 
toutes les operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine sous differentes formes, tant par la voie 
bilaterale que multilaterale. 

La deuxieme serie de consultations politiques 
entre le Ministre chinois des affaires etrangeres et ses 
homologues de l’Union africaine s’est tenue le 
24 septembre a New York en marge des travaux de 
l’Assemblee generale. Pendant les consultations, les 
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deux parties ont reaffirme qu’il etait important que les 
operations de maintien de la paix de 1’Union africaine 
soient menees sous les auspices de l’ONU et de 
l’Union africaine, et qu’elles etaient pretes a etoffer la 
formation afin de renforcer les capacites de l’Union 
africaine dans ce domaine important. 

Dans l’avenir, la Chine continuera, dans les 
limites de ses capacites, d’apporter toutes formes 
d’appui a l’Union africaine et aux pays africains et 
poursuivra ses efforts pour renforcer la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine. 

La Chine appuie le projet de declaration 
presidentielle prepare par l’Ouganda sur le theme du 
debat d’aujourd’hui. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Permettez-moi, Monsieur, de vous feliciter 
d’assumer le role delicat de president du Conseil 
aujourd’hui. Je vous remercie d’avoir organise le 
present debat afin d’examiner la question importante 
de l’appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine autorisees par l’Organisation des 
Nations Unies. Nous remercions le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, ainsi que le Commissaire de l’Union 
africaine, M. Ramtane Lamamra, pour leurs exposes 
complets. C’est egalement un honneur d’accueillir 
S. E. M. Henry Odein Ajumogobia, et nous le 
remercions de sa contribution. Nous nous felicitons en 
outre du rapport du Secretaire general (S/2010/514) 
dont nous sommes saisis aujourd’hui, et qui prend note 
des progres accomplis jusqu’a present. 

La Bosnie-Herzegovine attache un grand prix a 
1’amelioration de la cooperation entre les organisations 
regionales et sous-regionales et l’Organisation des 
Nations Unies. Renforcer la cooperation et le 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine (UA) est d’une importance cruciale pour la 
prevention des conflits, la gestion des crises et 
l’instauration d’une paix et d’une securite durables sur 
le continent africain. 

Continuer a renforcer la cooperation entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine est essentiel pour atteindre ces 
objectifs. Cela devrait se traduire par des mesures 
concretes concemant les modalites et les moyens de 
mettre en place des partenariats strategiques pour 
regler les questions d’interet mutuel. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et la Mission de l’Union africaine en 


Somalie sont de bons exemples d’une cooperation 
flexible et faisant le meilleur usage des avantages 
comparatifs de l’Union africaine et de l’Organisation 
des Nations Unies en matiere de strategies efficaces de 
maintien et de consolidation de la paix. 

Le Secretariat de l’ONU et la Commission de 
l’Union africaine doivent veiller a ce que leurs 
activites soient complementaires, en plus d’etre 
assorties d’objectifs chiffres et de dates butoirs 
realistes. Le renforcement des efforts de l’Union 
africaine et des moyens institutionnels dont elle 
dispose pour planifier, deployer et gerer efficacement 
les operations de maintien de la paix est une condition 
essentielle a la reussite de ces operations. II est 
egalement extremement important que l’Union 
africaine garantisse une direction et une appropriation 
adequates du processus. Par ailleurs, la Bosnie- 
Herzegovine considere qu’une cooperation plus etroite 
entre le Secretariat de l’ONU et la Commission de 
l’Union africaine permettra en outre de reduire au 
minimum les doubles emplois. A cet egard, la mise en 
place du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine est un pas dans la bonne direction. 

Nous saluons les progres accomplis ces demieres 
annees dans la mise en oeuvre du Programme decennal 
de renforcement des capacites. Nous nous felicitons 
par ailleurs du lancement par l’Union africaine et de 
l’Organisation des Nations Unies de l’Equipe speciale 
conjointe sur la paix et la securite, le 25 septembre 
dernier. Ces initiatives et 1’intensification de 
l’engagement des Nations Unies en Afrique 
permettront de progres ser de telle sorte que 
l’architecture africaine de paix et de securite soit 
pleinement operationnelle des que possible. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, il est crucial de s’attacher a renforcer les 
capacites de maintien de la paix, d’imposition de la 
paix et d’edification de la paix de l’architecture de paix 
et de securite en Afrique. A cet egard, la mise en 
service effective de la Force africaine en attente et du 
systeme d’alerte rapide pour le continent doit rester des 
domaines de cooperation prioritaires. Nous saluons 
l’idee d’utiliser plus efficacement le Groupe de travail 
special de la prevention et du reglement des conflits en 
Afrique pour examiner les questions de fond portant 
sur la paix et la securite en Afrique. 

Malgre une evolution positive de la situation a de 
nombreux egards, la difficult^ a trouver un 
financement previsible, souple et durable reste une 
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source de preoccupation. II est done vital que toutes les 
parties concemees poursuivent les activites visant a 
trouver des solutions pratiques pour ce facteur 
important de la mise en oeuvre complete et efficace des 
mandats de maintien et de consolidation de la paix en 
Afrique. 

Nous jugeons encourageant que l’Union africaine 
ait mis en oeuvre des reformes d’envergure portant sur 
sa dotation en personnel et en credits, sa 
gestion fmanciere et la responsabilisation de son 
personnel - lesquelles se sont traduites par une 
amelioration et une plus grande efficacite des 
operations de gestion, de responsabilisation et 
d’etablissement de rapports financiers. 

La decision de l’Union africaine et de ses Etats 
membres d’elargir la base des ressources et d’accroitre 
de 12 % leur contribution a son budget ordinaire afin 
de fmancer le Fonds de l’Union africaine pour la paix 
reflete la volonte politique d’assumer la responsabilite 
des operations de maintien de la paix. La Bosnie- 
Herzegovine se felicite vivement de cette decision. 

Enfin, la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales, dont l’Union africaine, gagne 
de plus en plus en importance pour relever les defis du 
monde contemporain. La Bosnie-Herzegovine appuie 
pleinement les efforts de l’Union africaine, qui 
represente le facteur regional de reglement des conflits 
et de preservation de la paix et de la securite dans la 
region. 

Pour conclure, je tiens a exprimer notre appui au 
projet de declaration presidentielle prepare par 
l’Ouganda. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Le debat d’aujourd’hui apporte une fois encore 
la preuve de E attention speciale que le Conseil de 
securite accorde aux questions du reglement des 
situations de crise sur le continent africain. A cet egard, 
le fait que le Conseil de securite n’est pas le seul acteur 
dans ce domaine revet une signification particuliere. 
Nous notons avec satisfaction que l’Union africaine 
(UA) prend une part de plus en plus active dans le 
reglement des problemes du continent. 

II convient d’appuyer la determination de l’Union 
africaine et de ses Etats membres a assumer la 
responsabilite de la prevention des conflits et des 
activites de maintien de la paix en Afrique. Les actions 
des agents africains de maintien de la paix en Somalie 


et au Darfour, menees en cooperation avec l’ONU et 
avec son appui, en donnent une exemple parlant. 

Le role de l’Union africaine dans le maintien de 
la paix temoigne de la necessity pour le Conseil de 
securite d’utiliser rationnellement les capacites des 
organisations regionales, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. L’existence 
d’organisations regionales robustes, capables 
d’assumer une plus grande part de responsabilite 
s’agissant de la situation dans leurs regions, permet a 
l’ONU de se concentrer sur les problemes mondiaux, 
ce qui sert les interets de toute la population mondiale. 

Les capacites de maintien de la paix de l’Union 
africaine exigent d’etre encore consolidees, y compris 
grace a 1’appui de la communaute intemationale. Une 
cooperation fructueuse est etablie entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’UA et 
entre les secretariats des deux organisations. 

Nous estimons que la creation du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine permettra 
d’optimiser l’assistance foumie par notre organisation 
universelle a l’Union africaine afin de renforcer les 
capacites de maintien de la paix de l’UA. La creation 
imminente du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale permettra d’ameliorer et de 
consolider l’efficacite des efforts visant a renforcer la 
securite regionale et a regler les problemes 
transfrontaliers sur le continent africain. Nous esperons 
a cet egard que l’experience de l’ONU en Afrique de 
l’Ouest sera benefique. 

S’agissant de l’appui logistique et financier 
apporte par l’ONU aux efforts de maintien de la paix 
de l’Union africaine, nous privilegions une approche 
rationnelle. II convient d’analyser en profondeur les 
conditions du deployment d’operations specifiques de 
maintien de la paix et les besoins de ces operations 
ainsi que les consultations multilaterales entre l’Union 
africaine et l’ONU sur tous les aspects de l’appui offert 
par l’ONU. II conviendra de discuter separement de 
l’octroi, par l’ONU, d’un appui supplementaire a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, en tenant 
compte des conditions de securite et de la situation 
humanitaire dans ce pays. A cet egard, le debat du 
Conseil de securite d’hier (voir S/PV.6407) a ete tres 
utile. 

Parallelement au maintien de la paix, nous 
devons nous consacrer a la consolidation des capacites 
de mediation et de diplomatic preventive de l’Union 
africaine. Dans ce domaine, la creation par l’Union 
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africaine d’une architecture de securite, collective et a 
plusieurs niveaux, reste la priorite pour prevenir les 
situations de crise emergentes et intervenir en temps 
opportun pour y faire face. L’element le plus important 
de cette architecture doit etre la force de maintien de la 
paix intemationale connue sous le nom de Force 
africaine en attente, dont la creation beneficie de l’aide 
de la communaute intemationale. 

La Federation de Russie participe a Elaboration 
et a l’execution de programmes d’aide intemationale 
destines a l’Afrique, y compris le renforcement des 
capacites de maintien de la paix de l’Union africaine. 
Des etablissements educatifs specialises de Russie 
organisent des programmes de formation a l’intention 
du personnel des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. Nous comptons poursuivre notre 
cooperation avec l’Union africaine en vue de renforcer 
la paix et la stability dans la region. 

La Federation de Russie souscrit au projet de 
declaration presidentielle elabore par la delegation 
ougandaise. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : Je 
souhaite tout d’abord vous souhaiter une chaleureuse 
bienvenue, Monsieur le President, et vous remercier, 
ainsi que la delegation ougandaise, d’avoir convoque le 
present debat public. Je souhaite egalement remercier 
le Secretaire general pour son rapport analytique tres 
complet sur la question (S/2010/514). Je tiens aussi a 
remercier l’Ambassadeur Lamamra pour ses exposes et 
ses contributions. Je souhaite egalement une 
chaleureuse bienvenue a S. E. M. Ajumogobia, 
Ministre des affaires etrangeres du Nigeria, et le 
remercie pour sa contribution a cet important debat. 

Le 23 septembre, lors de sa reunion au sommet 
(voir S/PV.6389), le Conseil de securite a reitere son 
attachement au renforcement de ses partenariats 
strategiques avec les organisations regionales et sous- 
regionales dans les domaines de la prevention des 
conflits, et de l’etablissement, du maintien et de la 
consolidation de la paix, ainsi que son appui a ces 
memes organisations. Le debat d’aujourd’hui nous 
offre une occasion exceptionnelle d’honorer nos 
engagements et de les concretiser dans le contexte 
africain, en apportant ainsi notre contribution a la 
vision strategique d’un partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine. 

Nous nous rejouissons egalement de la prise de 
conscience croissante du fait que l’Union africaine 
dispose de divers avantages comparatifs qu’elle doit 


utiliser de maniere a faire avancer la cause de la paix et 
de la securite intemationales. L’ONU a recemment 
assume la responsabilite importante d’aider l’Union 
africaine a renforcer ses capacites dans ce domaine. A 
cet egard, nous nous felicitons des progres realises 
recemment dans le renforcement du partenariat 
strategique et operationnel entre l’ONU et l’Union 
africaine, y compris la collaboration renforcee entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. 

L’appui de l’ONU a 1’architecture africaine de 
paix et de securite, qui comprend la Force africaine en 
attente et le plan decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine, est un element essentiel 
de notre strategie commune vis-a-vis du continent 
africain. La creation du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine en juillet a egalement ete 
une mesure importante et nous attendons avec 
impatience que ce bureau soit pleinement operationnel. 
Nous nous felicitons egalement du lancement 
d’activites sur la paix et la securite menees 
conjointement par l’ONU et l’Union africaine, ce qui, a 
notre avis, represente une base solide au deployment 
de nouveaux efforts. 

Nous saluons egalement les mesures prises par 
l’Union africaine pour renforcer ses capacites dans le 
domaine de la diplomatic preventive. Nous nous 
rejouissons tout particulierement des efforts conjoints 
deployes par le Secretariat de l’ONU et la Commission 
de l’Union africaine dans le domaine de la prevention 
des conflits et de la mediation de paix dans un certain 
nombre de pays africains. II faut egalement se louer de 
l’inclusion de l’assistance accordee a Elaboration de 
la strategie de mediation de l’Union africaine dans le 
plan decennal de renforcement des capacites, car la 
mediation de paix est un moyen economique et efficace 
de gerer les crises et de regler les conflits. 

Toutefois, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, il reste d’importants defis a relever 
et il faut done en faire davantage. Le Secretaire general 
indique dans son rapport un certain nombre de ces 
defis, en particular le probleme du fmancement. Nous 
notons que les conclusions du Secretaire general sur 
cette question sont remarquablement similaires a celles 
qui figurent dans le rapport de 2008 du Groupe Prodi 
(S/2010/813). Ces deux rapports signalent 
effectivement la necessite de mettre en place des 
mecanismes de fmancement durables, souples et 
previsibles pour les operations d’appui a la paix de 
l’Union africaine autorisees par l’ONU. Les 
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contributions volontaires constituent frequemment un 
mecanisme de fmancement instable et imprevisible. 
C’est pourquoi la resolution 1809 (2008) du Conseil de 
securite et la declaration presidentielle du 26 octobre 
(S/PRST/2009/26) reconnaissaient la necessite de 
renforcer la previsibilite, la durability et la souplesse 
de l’appui financier accorde aux organisations 
regionales lorsqu’elles entreprennent des missions de 
maintien de la paix dans le cadre d’un mandat de 
l’ONU. 

Comme le Secretaire general l’a egalement 
souligne dans son rapport, le cadre financier actuel des 
partenariats dans les operations de maintien de la paix 
n’est pas propice a Elaboration d’une strategic a long 
terme. Nous souscrivons sans reserve aux conclusions 
et aux recommandations figurant dans le rapport sur 
ces questions. Nous partageons notamment l’avis du 
Secretaire general, a savoir qu’il faut mettre en place 
un mecanisme de fmancement plus previsible, plus 
fiable et plus durable pour veiller en particular a ce 
que 1’Union africaine soit en mesure de realiser les 
objectifs enonces dans l’architecture africaine de paix 
et de securite. 

A la lumiere des enseignements tires dans le 
contexte de la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
ou le programme d’appui logistique etait finance par 
les contributions mises en recouvrement de l’ONU, 
nous pensons que le Conseil de securite doit etre pret a 
envisager a l’avenir de recourir a ce type de 
contributions pour financer, au cas par cas, des 
operations similaires autorisees par l’ONU. Cela 
permettrait au Conseil de surmonter le plus gros des 
obstacles entravant les operations de maintien de la 
paix africaines et la cooperation strategique entre 
l’ONU et l’Union africaine. 

Investir dans les capacites de maintien de la paix 
de l’Union africaine, c’est egalement investir dans la 
securite, la stability et la prosperity, et done dans 
l’avenir, de ce grand continent. C’est un investissement 
a long terme qui donnera certainement des dividendes 
au fur et a mesure que le continent africain 
developpera ses propres capacites. La Turquie est prete 
et disposee a assumer son role dans ce sens. C’est 
pourquoi nous appuyons le projet de declaration 
presidentielle prepare par l’Ouganda et attendons avec 
interet le prochain rapport du Secretaire general qui 
defmira la vision strategique de l’ONU en ce qui 
conceme la cooperation de l’ONU et de l’Union 
africaine en matiere de paix et de securite. 


M. Kodama (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, M. Eriya 
Kategaya, premier Vice-Premier Ministre de l’Ouganda, 
d’avoir organise le present debat, et exprimer toute 
mon appreciation au Gouvemement ougandais pour le 
role moteur qu’il a joue en appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine. Je souhaite 
egalement remercier S. E. M. Henry Odein 
Ajumogobia de sa participation et de sa contribution au 
debat de ce matin, ainsi que le Secretaire general et 
M. Lamamra, Commissaire a la paix et la securite de 
l’Union africaine, pour leurs exposes tres utiles. 

Le Japon se felicite tres vivement des initiatives 
prises ces demieres annees par l’Union africaine et par 
les organisations sous-regionales africaines dans les 
domaines de la prevention des conflits et du maintien 
de la paix, ainsi que des resultats concrets produits par 
ces efforts menes par l’Afrique elle-meme. La 
communaute intemationale doit continuer a offrir sa 
cooperation pour promouvoir ce phenomene positif. Si 
l’Union africaine s’acquitte du role exceptionnel qui 
est le sien et utilise au mieux ses competences et ses 
avantages dans les domaines de la prevention des 
conflits, et de l’etablissement, du maintien et de la 
consolidation de la paix, l’ensemble de la communaute 
intemationale en tirera profit. 

Le Japon pense que nous devons continuer de 
chercher le moyen approprie d’accroitre le role de 
l’Union africaine et de renforcer le partenariat entre 
l’Union africaine et de l’ONU. A cet egard, le Japon se 
felicite du renforcement des relations entre le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, et propose d’organiser regulierement 
des reunions de suivi orientees vers l’action par le biais 
du mecanisme que represente le Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique du Conseil de securite. 

Pour ce qui est du renforcement des capacites, il 
est essentiel de continuer a offrir notre appui aux pays 
africains foumisseurs de contingents. Le Japon s’est 
engage a aider au renforcement des capacites de 
1’architecture africaine de paix et de securite grace au 
Fonds africain pour la paix. Le Japon contribue aussi 
aux efforts de renforcement des capacites nationales et 
regionales, y compris le programme d’appui destine 
aux centres de formation des operations de maintien de 
la paix, en Afrique. Le Japon est dispose et determine a 
poursuivre son appui dans ce domaine. Nous sommes 
en outre attaches aux programmes de reforme du 
secteur de la securite, tels ceux mis en oeuvre a l’appui 
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des polices congolaise et somalienne. L’ONU a un role 
important a jouer pour appuyer les activites qui 
contribuent a proteger les civils. A cette fin, nous 
esperons qu’elle cooperera davantage dans ce domaine. 

La communaute intemationale doit rendre 
hommage aux sacrifices consentis par les pays 
africains, et continuer d’apporter son aide a ces pays. 
Le Japon reconnait l’importance de garantir un 
fmancement previsible, durable et souple. Nous 
participons activement aux discussions portant sur 
cette question, et nous poursuivrons les efforts a cette 
fin. Le recours aux contributions mises en 
recouvrement a ete l’une des demandes formulees hier 
au cours du debat sur la Somalie. Pour aider le Conseil 
de securite a trouver une solution realisable qui prenne 
en compte cette demande emanant de l’Union africaine, 
le Japon est dispose a continuer de participer a des 
discussions approfondies avec les acteurs pertinents et 
le Secretariat sur la maniere d’accroitre le niveau des 
contingents de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), et pour determiner si l’actuel 
dispositif d’appui logistique peut etre renforce, et si tel 
est le cas, dans quelle mesure et selon quelles 
modalites. 

II est essentiel que les partenaires internationaux 
consolident leur cooperation en appui des activites de 
maintien de la paix de l’Union africaine. A cet egard, 
nous souhaitons la bienvenue aux nouveaux partenaires 
venus se joindre a nos efforts. Nous apprecions 
egalement les efforts de reforme deployes en ce 
moment par la Commission de l’Union africaine, et 
esperons que l’Union africaine sera en mesure 
d’accroitre ses capacites en ameliorant sa gestion 
financiere. II est essentiel de mener des efforts actifs 
des deux cotes. 

Nous nourrissons l’espoir que les enseignements 
tires de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et de 1’AMISOM seront analyses en 
detail dans le rapport du Secretaire general qui sera 
publie d’ici six mois. Ces enseignements devront etre 
utilises avec discemement dans les futures missions. 
Le Japon espere aussi que le rapport comprendra une 
evaluation des activites et du fonctionnement du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine. 

En guise de conclusion, je tiens a remercier de 
nouveau l’Ouganda d’avoir prepare la declaration 
presidentielle, que le Japon appuie. Les soldats de la 
paix ne peuvent a eux seuls instaurer une paix durable. 
Les processus politique et de reconciliation sont 


essentiels pour consolider la paix. Le Conseil compte 
sur la cooperation des pays africains a cet egard. 

M. Briens (France) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat qui porte sur un sujet tout a fait essentiel pour 
nos efforts en faveur de la paix et de la securite. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
pour son rapport (S/2010/514), et saluer la presence et 
l’intervention de M. Lamamra au nom de l’Union 
africaine. Ma delegation s’associe a la declaration qui 
sera prononcee tout a l’heure par le representant de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais, pour ma part, souligner les points 
suivants. En premier lieu, nous voulons rendre 
hommage aux efforts entrepris sur l’annee ecoulee par 
l’Union africaine, souvent dans les conditions les plus 
difficiles. L’Union africaine joue ainsi un role 
considerable au Soudan, en contribuant a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, ou 
au travers du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, conduit par le President Mbeki, 
qui joue un role de facilitation sur la question du 
Darfour et sur celle du Sud-Soudan, et enfin grace au 
role du Mediateur en chef conjoint Union africaine- 
ONU pour le Darfour, M. Djibril Bassole, qui conduit 
le processus de paix de Doha. Elle joue un role en 
Somalie egalement, ou la mise en place par l’Union 
africaine de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) a permis d’eviter la prise de Mogadiscio 
par les extremistes. Les contingents ougandais et 
burundais fournissent un effort considerable pour 
endiguer les violences d’Al-Shabab et ainsi proteger 
les institutions federates de transition. 

Nous relevons que l’Union africaine est l’une des 
organisations regionales dans le monde qui a le plus 
developpe son partenariat et sa cooperation avec 
l’ONU. Cette relation exceptionnelle - construite aussi 
bien entre le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
qu’entre le Secretariat et la Commission de l’Union 
africaine - se justifie, entre autres, par la place 
qu’occupe l’Afrique dans les activites de maintien de 
la paix. Nous nous rejouissons du role croissant des 
nations africaines au sein des operations de maintien de 
la paix, qui sont elles-memes deployees 
majoritairement en Afrique. Nous pensons aussi qu’il 
est important de maintenir le caractere universel du 
personnel employe dans ces operations. 
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L’Union africaine apporte beaucoup a l’ONU. 
Elle apporte la proximite avec le terrain, la 
connaissance intime de l’environnement regional et la 
conviction que le continent prend en charge sa propre 
securite, dans le respect de la Charte des Nations Unies. 
Inversement, l’ONU apporte a l’Union africaine une 
legitimite dans le cadre de la Charte, des competences, 
des ressources et des partages d’experience qui peuvent 
l’appuyer dans ses missions de prevention et de gestion 
des crises sur le continent. Aujourd’hui, tous nos 
efforts visent a ce que ce partenariat original et 
mutuellement enrichissant, qui s’inscrit pleinement 
dans l’esprit du Chapitre VIII de la Charte, perdure et 
s’ameliore. 

A cet egard, nous pensons que la mise en place 
du nouveau Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine a Addis-Abeba, officielle depuis le 
mois de juillet 2010, contribuera a renforcer ce 
partenariat en integrant davantage les activites de 
l’ONU. Je souhaite feliciter le Sous-Secretaire general, 
M. Zachary Muburi-Muita, pour sa nomination a la tete 
de ce bureau. 

La France, comme ses partenaires de l’Union 
europeenne est massivement engagee dans le soutien 
aux activites de maintien de la paix des organisations 
regionales et sous-regionales africaines, a commencer 
par l’Union africaine. Ainsi que le President de la 
Republique l’avait annonce au Sommet Afrique-France 
de Nice, en mai denier, nous prevoyons d’apporter une 
aide de 300 millions d’euros sur les trois prochaines 
annees pour le soutien a 1’architecture africaine de paix 
et de securite, hors notre contribution bilaterale a la 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique de l’Union 
europeenne, et nous avons egalement l’intention de 
contribuer a la formation de 12 000 hommes. 

Nous accordons une importance particuliere au 
renforcement des capacites africaines en matiere de 
formation et de deployment. Le reseau d’ecoles 
nationales a vocation regionale, que nous appuyons, 
constitue un outil efficace dans la perspective de la 
formation des differentes composantes de la Force 
africaine en attente et pour le renforcement des 
capacites aussi bien militaires que policieres ou civiles. 

La France contribue egalement de maniere 
importante a l’aide europeenne en matiere de paix et 
securite sur le continent africain qui, pour sa part, 
depasse le milliard d’euros. Comme l’a souligne le 
Secretaire general dans son rapport, l’Union 
europeenne est devenue un partenaire clef de l’Union 


africaine, en matiere de renforcement des capacites 
comme de soutien aux operations de paix deployees. Je 
rappelle, par exemple, qu’en Somalie, la Facilite de 
soutien a la paix pour l’Afrique de l’Union europeenne 
a engage pres de 95 millions d’euros au profit de 
l’AMISOM, et une decision de fmancement 
supplemental de 47 millions d’euros a ete adoptee en 
juillet dernier. Nous devons neanmoins respecter les 
regies de fonctionnement de l’Union europeenne dans 
cet engagement, ce qui explique, par exemple, que 
nous ne pouvons pas financer du materiel letal a 
travers la Facilite de soutien a la paix. 

Dans le cadre de cette action en Somalie, je 
souhaite d’ailleurs rendre un hommage tout particulier 
a la mobilisation exemplaire de l’Ouganda, qui 
accueille la Mission de formation de l’Union 
europeenne en Somalie (EUTM) sur son sol et foumit 
les troupes de l’AMISOM, aux cotes du Burundi. 

Le soutien de l’ONU aux operations de l’Union 
africaine appelle de notre part des reponses innovantes 
aux defis extemes et internes qui nous sont poses. Sur 
le plan de la securite, la difficulte reside aujourd’hui 
dans la capacite de repondre aux nouvelles formes de 
menaces transversales auxquelles l’ONU et l’Union 
Africaine sont confrontees. Je remarque que la palette 
des moyens du maintien de la paix ou de la mediation 
politique est souvent peu adaptee dans ce genre de 
situation. 

Au Sahel et sur la cote ouest de l’Afrique, on 
observe une multiplication et une imbrication 
croissante de ces facteurs d’instabilite, du terrorisme, 
des trafics et des rebellions, qui portent atteinte a la 
securite et a l’integrite des Etats. C’est pourquoi 
l’appui a la reforme des secteurs de la securite et la 
promotion de l’etat de droit doivent, a terme, devenir 
des competences clefs des operations deployees par les 
organisations regionales et sous-regionales africaines. 
Comment y arriver? 

A cet egard, le travail de consolidation de la paix 
effectue par la Mission de consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, dans le cadre de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et avec le concours financier de la 
Commission europeenne, de la France et de la CEEAC, 
a ouvert des pistes de travail interessantes. En outre, le 
projet de mission africaine d’aide a la reforme des 
secteurs de securite en Guinee-Bissau, s’il se 
concretisait dans des conditions satisfaisantes, 
meriterait egalement notre attention, tout comme son 
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interaction avec l’ONU et l’Union europeenne. En clair, 
tout ceci montre que les modes de soutien a la paix et a 
la securite sur le continent africain sont loin d’etre 
figes et uniformes. 

Sur le plan interne, il est tout aussi evident que le 
contexte budgetaire actuellement contraint des Etats 
contributeurs doit nous forcer a rechercher une plus 
grande efficacite des operations de maintien de la paix, 
tout en controlant plus strictement les depenses. Si 
nous avons decide de poursuivre notre travail entame 
dans le cadre de l’initiative franco-britannique, qui vise 
un renforcement de la chaine de commandement des 
operations et une amelioration de la cooperation avec 
les pays foumisseurs de troupes, c’est aussi pour 
assurer un suivi financier plus rigoureux de ces 
operations, dont le budget a era de maniere 
exponentielle au cours des demieres annees. 

Nous pensons aussi que si l’ONU doit etre 
engagee dans un tel processus de reforme, ses 
partenaires ne peuvent rester en retrait, encore moins 
quand les imbrications sont fortes, comme avec 
l’Union africaine. A cet egard, nous relevons avec 
interet, dans le rapport du Secretaire general, les efforts 
entrepris par l’Union africaine vers une reforme de ses 
methodes de gestion et une plus grande diversification 
de ses sources de financement du maintien de la paix. 
Mais la question du suivi des operations reste 
essentielle. II demeure crucial, pour l’ONU, de 
conserver la responsabilite premiere des operations 
qu’elle finance. 

Pour ces raisons, a la fois budgetaires et 
operationnelles, nous pensons que le recours au 
financement par l’ONU, sur contributions obligatoires, 
d’operations qui ne sont pas sous sa direction, continue 
de poser des difficultes. Cette option ne devrait pas 
constituer la pierre angulaire de la reflexion, plus large 
et audacieuse, qui doit etre menee autour du soutien 
aux capacites africaines de maintien de la paix. Je 
souhaiterais souligner a cet egard que la nouvelle 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique de 1’Union 
europeenne est une premiere reponse appropriee a la 
demande africaine d’un financement previsible et 
perenne des operations de maintien de la paix 
conduites par l’Afrique. II nous semble que nous 
devons nous inspirer de cette demarche volontaire en 
faveur de la securite du continent africain. 

Cela me permet de conclure en soulignant que ce 
soutien aux capacites africaines est bien 1’affaire de 
tous : de l’ONU, de l’Union europeenne, des 


partenaires bilateraux et des donateurs intemationaux. 
Mais c’est aussi bien sur, l’affaire des Etats africains 
eux-memes, dont le volontarisme dans la prise en 
charge de leur securite, conditionne tout succes. Soyez- 
en assures, la France continuera d’etre activement 
engagee a leurs cotes. 

Je souhaite enfm apporter le soutien de ma 
delegation au projet de declaration presidentielle. 

M me Anderson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque cet important debat 
aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general pour son rapport (S/2010/514) et 
pour son expose. En outre, je tiens a remercier le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, l’Ambassadeur Lamamra, de sa contribution 
importante au debat d’aujourd’hui. 

Les Etats-Unis felicitent les nations africaines qui 
foumissent des ressources, des effectifs de police et 
des contingents pour appuyer des missions 
indispensables de maintien de la paix sur le continent. 
En particulier, nous saluons le deployment de plus de 
7 000 soldats ougandais et burundais en Somalie et 
Faction vitale et collective menee dans le cadre de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. Ces contributions ont permis d’ameliorer la 
securite et de sauver des vies sur le continent, et elles 
contribuent a prevenir la propagation des menaces a la 
paix et a la securite intemationales. 

Les Etats-Unis sont pleinement favorables au 
renforcement de la relation strategique entre l’ONU et 
l’Union africaine. Nous notons avec satisfaction le 
resserrement des liens et de la collaboration entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Nous nous felicitons 
egalement de la frequence accrue avec laquelle des 
dirigeants de l’Union africaine contactent le Conseil de 
securite et des representants speciaux du Secretaire 
general de l’ONU contactent le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

En outre, mon gouvemement appuie l’assistance 
que l’ONU continue d’apporter a l’Union africaine en 
vue de la mise sur pied d’un systeme d’alerte rapide au 
niveau continental, qui, une fois operationnel, 
ameliorera davantage la capacite de l’Union africaine a 
prevenir les conflits. Les Etats-Unis sont determines a 
accompagner l’Union africaine dans ses efforts visant a 
relever les defis complexes que presentent le trafic de 
drogue et la reconstruction apres les conflits en Afrique. 
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Nous appuyons egalement les plans visant a renforcer 
les efforts operationnels conjoints de lutte contre 
l’Armee de resistance du Seigneur. Par ailleurs, mon 
gouvemement appuie fermement les operations de 
l’Union africaine en Guinee-Bissau, au Soudan, en 
Republique centrafricaine et en Somalie. 

Je voudrais dire quelques mots a propos de la 
Somalie. Grace aux efforts de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), le processus de paix 
de Djibouti a pu avancer et certaines parties de 
Mogadiscio sont restees hors du controle des elements 
extremistes. Le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine a permis aux deux organisations d’accomplir 
plus de progres qu’aucune d’elles n’aurait pu realiser 
individuellement. 

II est dans notre interet collectif d’appuyer ce 
partenariat, et nous nous felicitons de cette occasion 
qui nous est donnee d’evaluer ses progres et 
d’examiner les moyens de le rendre plus efficace. Les 
Etats-Unis continueront d’apporter un appui bilateral 
important aux pays qui foumissent des contingents a 
l’AMISOM, mais obtenir un financement durable, 
previsible et souple reste une grande difficulte a 
surmonter par l’Union africaine s’agissant de sa 
capacite a entreprendre des operations de maintien de 
la paix efficaces. 

Les Etats-Unis sont fermement et serieusement 
resolus a appuyer la vision de la Force africaine en 
attente appelee a participer aux operations de l’Union 
africaine. Depuis 2005, les Etats-Unis ont foumi plus 
de 940 millions de dollars pour appuyer les operations 
de l’Union africaine en cours au Darfour et en Somalie 
et pour le renforcement de ses capacites, par le biais de 
l’Africa Contingency Operations Training and 
Assistance Programme. Les Etats-Unis appuient le 
renforcement des capacites de la Force africaine en 
attente a tous les trois niveaux - continental, sous- 
regional et des Etats Membres. Mon gouvemement se 
felicite de l’exercice de simulation et devaluation en 
cours, appele Amani Africa, que nous considerons 
comme un premier pas important dans cette direction. 

A l’avenir, nous esperons que le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine a Addis- 
Abeba contribuera a ameliorer la coordination et 
Fefficacite de Fappui des Nations Unies a l’Union 
africaine, surtout dans le domaine de la gestion 
fmanciere. Cela nous permettra de faire en sorte que 
FUnion africaine soit capable d’utiliser efficacement 
Faide des donateurs, en meme temps que nous 


ameliorons egalement la cooperation et la coordination. 
Nous sommes egalement favorables a ce qu’on tire 
davantage profit du Groupe des partenaires de FUnion 
africaine a Addis-Abeba pour que le financement 
foumi par les donateurs a la Commission de FUnion 
africaine soit plus durable et plus previsible. 

Nous devons egalement ceuvrer de concert pour 
ameliorer davantage la capacite du Secretariat de 
FUnion africaine a planifier, gerer et assurer les 
operations de maintien de la paix. Nous devons 
recenser les domaines qui appellent un appui et une 
attention renforces de la part des partenaires africains 
et d’autres partenaires, notamment la logistique, la 
mobilite et la gestion des missions. Nous appelons a 
des efforts continus visant a faire en sorte que la Force 
africaine en attente commence a fonctionner 
effectivement. Les Etats-Unis continueront de 
contribuer au renforcement des capacites et 
encouragent les autres pays a apporter leur appui aux 
initiatives qui exigent beaucoup de ressources. 

Les Etats-Unis voudraient etudier la possibility 
d’etablir des liens plus renforces entre les capacites de 
FONU et de FUnion africaine. Nous appuyons Fidee 
de proceder a une analyse detaillee des incidences 
operationnelles, budgetaires et juridiques, ainsi qu’en 
matiere de ressources humaines, de permettre aux 
operations d’appui a la paix de FUnion africaine 
autorisees par ce Conseil d’avoir acces a la Base 
logistique des Nations Unies de Brindisi, a plus de 
competences techniques des Nations Unies, aux stocks 
strategiques des Nations Unies pour deployment 
rapide et aux capacites de transport strategique des 
Nations Unies, tel que Fa recommande le Departement 
des operations de maintien de la paix. Nous aimerions 
examiner les rapports preparatories des qu’ils seront 
disponibles. 

En outre, nous exhortons tous ceux qui ceuvrent 
en faveur de la paix et de la securite a accorder plus 
d’attention a la protection des civils pris au piege des 
conflits et des guerres. Nous saluons les efforts visant a 
integrer la doctrine de la protection des civils dans tous 
les aspects des operations d’appui a la paix de FUnion 
africaine et des activites connexes. Les Etats-Unis ont 
renforce leurs efforts de deployment d’unites de police 
constitutes en Afrique. La protection des civils et la 
lutte contre la violence sexiste necessitent une 
intensification des efforts de sensibilisation et des 
programmes en la matiere, au sein de l’UA et dans le 
cadre de la formation des soldats de la paix. Nous 
sommes favorables a Fadoption de nouvelles mesures 
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pour renforcer les dimensions civile et policiere du 
maintien de la paix en Afrique. 

Enfin, les Etats-Unis encouragent l’ONU a 
poursuivre sa collaboration avec 1’Union africaine au 
moment ou celle-ci developpe son architecture de paix 
et de securite, notamment la Force africaine en attente. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Monsieur le 
President, ma delegation tient tout d’abord a vous 
souhaiter la bienvenue, et je voudrais vous feliciter 
pour l’initiative de ce debat ministeriel consacre a 
1’evaluation de l’appui des Nations Unies aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par le Conseil de securite. En tant que pays 
africain, le Gabon pergoit toute l’importance de cette 
thematique, qui confirme la place qu’occupent les 
questions africaines dans l’ordre du jour du Conseil. 

Nous remercions le Secretaire General pour la 
presentation de son rapport (S/2010/514). J’en profite 
aussi pour souhaiter la bienvenue au Ministre nigerian 
des affaires etrangeres, S. E. M. Henry Odein 
Ajumogobia, et je salue sa contribution a ce debat. 
Nous remercions egalement M. Lamamra pour sa riche 
communication. Nous partageons et soutenons les vues 
qu’il a si brillamment developpees. 

Notre debat ayant valeur de bilan, nous comptons 
aborder les trois points ci-apres : les aspects positifs de 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, les 
insuffisances constatees et les perspectives. 

En ce qui conceme le premier point, ma 
delegation se felicite de la dynamique de la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, impulsee 
notamment par l’Accord de 2006 fixant le cadre du 
Programme decennal de renforcement des capacites de 
l’Union africaine. Certes, il est vrai que de nombreuses 
attentes nourries par les Africains n’ont toujours pas 
ete satisfaites, mais il nous faut reconnaitre que durant 
ces demieres annees, des developpements positifs ont 
ete enregistres dans bien des domaines vises par ce 
programme. 

Parmi les initiatives attestant de la vitalite de 
cette cooperation, il importe de relever les efforts 
conjoints de l’ONU et de l’UA menes dans le cadre de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Cette force, dont les structures 
d’appui, de commandement et de controle sont foumies 
par l’ONU, est, faut-il le rappeler, dirigee par un 
Representant special conjoint. Sa composante militaire 
est placee sous un commandement africain. Elle 


fonctionne sur la base d’un appui financier de l’ONU 
et elle est assistee d’un Mediateur conjoint. Bien que 
son caractere hybride fut presente comme etant un 
element pouvant plomber son efficacite, il y a lieu 
d’admettre que la MINUAD a significativement 
contribue a creer au Darfour un environnement plus ou 
moins securise, sans lequel il aurait ete impossible 
d’entamer les negociations de paix menees aujourd’hui 
par M. Djibril Bassole, et avant lui par M. Rodolphe 
Adada. 

En Somalie, il faut se feliciter du soutien 
logistique et financier apporte par l’ONU a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et du role 
de ses deux bureaux d’appui bases a Nairobi. En effet, 
lancee en 2008, la strategic des Nations Unies pour la 
Somalie a entre autres contribue au renforcement des 
capacites operationnelles de 1’AMISOM, permettant 
ainsi a celle-ci de mener une action plus vigoureuse 
dans le cadre de sa mission de defense des positions du 
Gouvemement federal de transition et de protection des 
populations civiles. 

Il convient egalement de mentionner les efforts 
conjoints des deux organisations dans le domaine de la 
mediation et du maintien de la paix au Soudan, 
marques particulierement par les actions coordonnees 
du Groupe de haut niveau de l’Union africaine, du 
Representant special du Secretaire general, de la 
Mission des Nations Unies au Soudan et le groupe de 
l’ONU charge du suivi des referendums d’Abyei et du 
Sud-Soudan, recemment nomme par le Secretaire 
general. Les efforts conjugues de ces differents acteurs 
ont cree les conditions favorables a la poursuite des 
difficiles pourparlers de paix menes presentement au 
Darfour, tout comme ils garantissent aujourd’hui la 
confiance necessaire a 1’evolution heureuse des 
negociations en cours entre les parties a 1’Accord de 
paix global, portant particulierement sur les 
referendums d’Abyei et du Sud-Soudan. 

Ma delegation note par ailleurs avec une grande 
satisfaction le developpement d’une collaboration de 
plus en plus etroite entre le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. En effet, la tenue depuis 2007 de reunions 
consultatives entre ces deux organes permet un 
echange de vues constant, ainsi que la prise de 
decisions partagees sur les questions d’interet commun 
en matiere de paix et de securite. Le protocole signe le 
25 septembre 2010 par le President de la Commission 
de l’Union africaine et le Secretaire general de l’ONU 
sur la creation d’un groupe de travail conjoint, tout 
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comme l’ouverture en juillet 2010 a Addis-Abeba d’un 
Bureau des Nations Unies aupres de 1’Union africaine, 
precedent eux aussi de cette demarche visant a 
rapprocher les deux organisations. 

Bien qu’elle soit de plus en plus agissante, la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales 
merite d’etre renforcee. Nous pensons particulierement 
au financement des operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine autorisees par le Conseil ainsi 
qu’a l’appui logistique a apporter a ces missions. En 
effet, les operations d’appui et de maintien de la paix 
de l’Union africaine doivent disposer de ressources 
previsibles et suffisantes en vue d’une plus grande 
efficacite sur le terrain. 

Nous saluons en cela la Facilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique de l’Union europeenne, qui est une 
reponse europeenne a la determination de l’Union 
africaine a prendre la responsabilite de sa propre paix 
et de sa propre securite. Depuis sa mise en place, cette 
facilite permet a l’Union africaine de mener une action 
d’envergure en matiere de prevention des crises et de 
stabilisation postconflit. 

Nous saluons egalement les contributions mises 
en recouvrement par l’Organisation des Nations Unies. 
II est cependant imperatif que, tel que le recommande 
le rapport Prodi (S/2008/318), l’ONU mette en place 
un mecanisme de financement plus souple, plus 
previsible et durable au benefice de l’Union africaine. 
C’est pour cette raison que, faisant notre l’une des 
propositions du Secretaire general en la matiere, nous 
invitons l’ONU a creer un fonds d’affectation special 
permanent qui serait gere par l’Union africaine, a 
charge pour celle-ci de rendre compte de l’usage 
qu’elle en fera. 

On ne peut envisager l’avenir securitaire de 
l’Afrique sans evoquer l’effectivite de la Force 
africaine en attente, creee par l’Union africaine afin 
d’assumer pleinement ses responsabilites dans 
F execution de ses missions de paix. II est regrettable 
de constater que cette force tarde a etre operationnelle, 
faute de moyens financiers et logistiques suffisants. 
Des le moment ou elle sera operationnelle, cette force, 
dont les differentes composantes sont basees dans les 
cinq sous-regions du continent, presentera l’avantage 
de pouvoir etre mobilisee dans des delais tres courts, ce 
qui permettrait indeniablement de circonscrire les 
conflits avec celerite et d’engager a temps les efforts 
visant au retablissement de la paix. Nous demandons 


done a la communaute intemationale d’apporter son 
assistance a cette force, dont Faction ne pourrait 
qu’etre d’une tres grande utilite a l’Organisation des 
Nations Unies qui, en s’appuyant sur elle, evitera 
necessairement les lourds retards qu’elle accuse trop 
souvent dans le deployment rapide de ses operations 
de maintien de la paix en Afrique. 

Ma delegation est d’avis que l’Union africaine, 
qui a deja accompli durant ces demieres annees 
d’immenses efforts pour s’affirmer comme un 
partenaire credible dans le maintien de la paix, doit 
s’employer a long terme a mettre en oeuvre son cadre 
strategique global de renforcement de ses capacites, en 
cooperation avec l’ONU et les autres partenaires 
intemationaux. Nous nous felicitons de ce que la 
declaration presidentielle, qui sera adoptee au terme de 
ce debat, souligne que le Conseil de securite doit aider 
l’Union africaine, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte, a assumer sa pleine responsabilite dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite sur 
l’ensemble du continent, la fmalite etant de contribuer 
a l’edification d’une Afrique sans conflit. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, nous sommes honores de vous voir 
presider ce matin le Conseil de securite. Je souhaite 
egalement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria et salue la presence parmi nous 
aujourd’hui du Ministre des affaires etrangeres de la 
Somalie. Je voudrais egalement feliciter le Secretaire 
general et le Commissaire de l’Union africaine, 
M. Lamamra, pour les exposes qu’ils nous ont 
presentes. 

Le Bresil souscrit au point de vue qu’exprime 
ainsi le Secretaire general : 

« Les besoins de l’Afrique sont enormes, mais ce 
que font depuis des annees les Africains pour 
maintenir la paix dans leur region et au-dela ne 
l’est pas moins. » ( S/2010/514, par. 65). 

Nous sommes convaincus qu’il est urgent d’accroitre 
l’appui de l’ONU aux efforts de maintien de la paix 
deployes par l’Union africaine. Cet appui est une part 
importante de la responsabilite qui incombe 
principalement a l’Organisation en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. C’est 
egalement une maniere de reconnaitre le role majeur 
joue desormais par les Africains dans le maintien de la 
stability sur leur propre continent. 


D-59827 


21 



S/PV.6409 


Nous remercions le Secretaire general des 
mesures concretes et specifiques qu’il aborde dans son 
rapport (S/2010/514) en vue de renforcer la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine. La 
creation du Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine, notamment, est d’une grande 
consequence. Nous esperons que ce bureau offrira une 
voie de communication precieuse et qu’il aidera les 
deux organisations a augmenter leur cooperation. 

Le rapport enumere un certain nombre de 
domaines dans lesquels l’ONU appuie le maintien de la 
paix de l’Union africaine. Nous nous felicitons de cette 
collaboration. Nous encourageons le Secretaire general 
a continuer d’envisager toutes les initiatives 
applicables a l’appui au maintien de la paix et nous 
l’invitons a integrer ses propositions dans le rapport 
qui sera presente au Comite special des operations de 
maintien de la paix a la fin de l’annee. 

Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
en Somalie illustre tant les resultats positifs qui 
peuvent en resulter que la necessity d’ameliorer et de 
consolider davantage notre collaboration. Le plan de 
soutien logistique etabli par l’ONU a permis 
d’ameliorer considerablement les conditions de vie et 
de travail du personnel de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) sur le terrain. 
L’Equipe de planification des Nations Unies pour 
1’AMISOM, qui fait dorenavant partie du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, prodigue 
d’importants conseils a la Commission de l’Union 
africaine, et son travail pourrait prendre une dimension 
encore plus importante dans le contexte de notre 
examen de la proposition de l’Union africaine de porter 
a 20 000 les effectifs autorises de l’AMISOM, 
proposition qui recueille d’ailleurs l’adhesion du Bresil. 

Cependant, cet appui reste insuffisant pour mettre 
l’AMISOM sur un pied d’egalite avec les operations de 
maintien de la paix de l’ONU. Les elements du plan de 
soutien qui ne sont pas pris en charge par les 
contributions mises en recouvrement par l’ONU, 
comme la foumiture de materiel lourd, letal et le 
remboursement du materiel appartenant aux 
contingents et des indemnites versees aux soldats, ont 
pati de la discontinuity des contributions foumies par 
les donateurs, et le probleme a ete encore aggrave par 
le nombre des mises en garde et des restrictions dont 
on assortit cet appui et qui en diminuent gravement 
l’efficacite. 


II est done necessaire de continuer a ameliorer les 
criteres de fonctionnement de 1’AMISOM et de foumir 
a la Mission les moyens et capacites qui lui 
permettront de s’acquitter de son mandat, ce qui est 
d’autant plus important que l’AMISOM opere dans une 
zone de conflit ou l’instabilite est extreme. 

Au-dela de l’exemple specifique de l’AMISOM, 
nous devons aussi examiner avec serieux et 
pragmatisme la question de l’appui financier aux 
missions de maintien de la paix de l’Union africaine en 
general. L’obligation d’obtenir, au cas par cas, 
l’autorisation du Conseil puis l’approbation du budget 
par l’Assemblee generale est un probleme que nous 
pouvons et devons surmonter efficacement. Si la 
volonte politique existe, ces solutions devraient 
permettre la foumiture d’un appui convenable a 
l’Union africaine pour ses activites de maintien de la 
paix. S’assurer que les reglementations de l’ONU en 
matiere de gestion sont dument suivies pourrait exiger 
une certaine creativity, mais cela devrait etre possible. 
Les considerations techniques, bien qu’importantes, ne 
doivent pas nous empecher de repondre positivement a 
l’Union africaine, dans la mesure du possible. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que, 
alors que nous nous employons a renforcer notre appui 
aux activites de maintien de la paix de 1’Union 
africaine, nous ne pouvons pas laisser de cote les 
domaines de la prevention des conflits, de la mediation 
et de la consolidation de la paix. L’ONU a appris, 
parfois dans la douleur, que le maintien de la paix 
n’etait souvent pas en soi une strategic suffisante pour 
regler les conflits. L’Union africaine a, dans certains 
cas, ete encore plus consciente que l’ONU de la 
necessite d’adopter une demarche integree dans ces 
situations. Nous devons poursuivre cette demarche et 
appuyer les efforts de prevention des conflits et de 
mediation deployes par l’Union africaine. 

L’importance d’une cooperation renforcee entre 
l’Union africaine et le Conseil de security n’est plus a 
demontrer. Cette cooperation s’est averee 
particulierement precieuse, comme le montrent les 
exemples de l’AMISOM et de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. Nous 
devons continuer a renforcer cette collaboration et 
nous employer a l’etendre a toute la gamme des 
questions inscrites a notre ordre du jour commun. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je voudrais 
commencer, Monsieur le President, par vous remercier 
d’avoir convoque cette seance. Cette initiative revet 
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une grande importance en vertu du role central joue par 
l’Union africaine dans les processus de paix et de 
securite sur le continent. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general des observations liminaires tres 
importantes qu’il a formulees et du rapport qu’il nous a 
presente aujourd’hui (S/2010/514). Je voudrais aussi, 
bien sur, remercier M. Lamamra de son importante 
declaration. 

Je voudrais egalement m’associer aux orateurs 
qui m’ont precede en souhaitant la bienvenue a S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres du Nigeria. 

Le Conseil de securite, dans le cadre de sa 
responsabilite de maintien de la paix et de la securite 
intemationales, se doit de bien connaitre la region et 
les sources de ses conflits et de disposer des outils 
necessaires pour en regler les problemes. Les 
organisations regionales disposent precisement de ces 
capacites et, comme telles, doivent voir le role renforce. 

Les auteurs de la Charte des Nations Unies ont 
consacre tout un chapitre, le Chapitre II, aux 
organisations regionales, dont ils ont ainsi consacre le 
role complementaire par rapport a l’ONU. C’est pour 
cette raison qu’il importe, dans le cadre du maintien de 
la paix et de la securite, que l’ONU et l’Union 
africaine cooperent et mettent leurs qualites specifiques 
au service l’une de l’autre. 

L’Union africaine joue un role de premier ordre 
en la matiere : avant le declenchement d’un conflit, 
grace a la diplomatic preventive; pendant les conflits, 
par ses efforts d’endiguement et d’attenuation des 
consequences du conflit et, en periode d’apres conflit, 
en contribuant a la consolidation de la paix. 

Apres examen du rapport du Secretaire general 
(S/2010/514), nous voudrions souligner les points 
suivants. 

Pour ce qui est de la relation strategique entre 
l’Union africaine et l’ONU, la reussite d’une action 
collective est indissociablement liee a la reussite et a 
l’efficacite du partenariat strategique entre le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union. Nous nous felicitons done des reunions 
consultatives annuelles organisees entre les deux 
Conseils, et qui se sont, jusqu’a present, concentrees 
sur la meilleure fagon de renforcer les capacites de 
l’Union et d’en financer les missions dans les 
domaines de la paix et de la securite, de la prevention 
des conflits et de la consolidation de la paix. La 
reussite de cette strategic de partenariat dependra en 


grande partie de l’etroitesse de la cooperation entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine. 

A cet egard, nous nous felicitons de la creation, le 
l er juillet dernier, du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine. Ce Bureau, qui regroupe et 
coordonne les mandats de nombreux organismes et 
mecanismes d’appui aux operations de maintien de la 
paix en Afrique, notamment en Somalie et au Soudan, 
represente un cadre supplemental d’action conjointe 
dans la prevention des conflits et la promotion du 
desarmement et d’elections democratiques. Nous nous 
felicitons egalement de la creation le mois dernier de 
l’Equipe speciale conjointe sur la paix et la securite. 
L’appui a l’architecture africaine de paix et de securite 
est un aspect de la mise en oeuvre de ce partenariat 
strategique. A cet egard, je tiens a souligner 
l’importance du programme decennal de renforcement 
des capacites de l’Union africaine et des autres 
initiatives pluriannuelles decrites par le Secretaire 
general, ainsi que des actions conjointes menees dans 
le cadre du pays. 

Pour ce qui est du maintien de la paix, le 
deployment par l’Union africaine d’operations de 
maintien de la paix autorisees et approuvees par le 
Conseil de securite dans le cadre du maintien de la paix 
et de la securite intemationales est de la plus haute 
importance. Nous exhortons done l’ONU a renforcer 
son assistance a l’Union africaine dans le domaine du 
deployment d’operations de maintien de la paix et de 
l’appui a ces operations, notamment en aidant a 
consolider la Force africaine en attente et les 
operations en cours en Somalie et au Soudan. Dans ce 
contexte, nous attendons le resultat de l’exercice 
devaluation de la Force africaine en attente, du nom 
d’Amani Africa, qui devrait etre publie le mois 
prochain. 

De meme, nous nous felicitons de la 
collaboration entre le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’Union africaine dans le cadre de 
Elaboration d’une serie de directives elementaires 
concemant la protection des civils, a l’attention de 
l’Union, ainsi que de l’appui apporte par l’ONU a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
du renforcement de ses capacites en matiere de 
protection des civils. Nous attendons a l’avenir un 
renforcement de cet appui grace a une feuille de route a 
long terme pour le renforcement des capacites qui 
permettra aux partenaires d’apporter une assistance 
plus importante a l’Union africaine. 
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Enfin, pour ce qui est de la contribution de 
l’ONU a la reussite des operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine, elle dependra largement des 
ressources qui seront consacrees a ces operations. 
Cependant, la recherche de fmancements durables, 
previsibles et souples, conformement a la resolution 
1809 (2008), continue de poser de grandes difficultes. 
Les operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine ne devraient pas etre fmancees par des 
contributions volontaires qui, en depit de leur utilite, 
ne sauraient garantir la viabilite des operations. 
Lorsqu’elle deploie des operations de maintien de la 
paix, l’Union africaine agit au nom du Conseil de 
securite dans le cadre de la responsabilite qui incombe 
a ce dernier en matiere de maintien de la paix et de la 
securite intemationales et elle compte sur son appui. 

La demande de l’Union africaine tendant a 
utiliser les contributions mises en recouvrement par 
l’ONU pour le financement de ses operations dans 
certains cas specifiques, est done eminemment justifiee. 
A cet egard, nous rappelons la declaration faite par le 
Secretaire general, qui a affirme que le Dispositif 
d’appui logistique a l’AMISOM permettrait 
d’ameliorer les conditions de vie de son personnel, 
comme cela a ete reaffirme hier lors de notre debat par 
le Commandant de la Force de l’AMISOM (voir 
S/PV.6408). 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a me faire l’echo des orateurs precedents en vous 
remerciant, Monsieur le President, de l’impulsion que 
votre pays a donnee a la question dont nous sommes 
saisis aujourd’hui et bien sur, de la convocation de 
cette seance si importante. Je souhaite remercier 
egalement le Secretaire general de son expose et saluer 
de nouveau la presence de l’Ambassadeur Lamamra au 
Conseil de securite. 

Nous nous felicitons des progres accomplis, 
depuis le dernier debat sur la question, en octobre 2009 
(voir S/PV.6206), dans le renforcement de la relation 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine, 
notamment grace a la creation du Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine, a l’appui apporte au 
developpement de la Force africaine en attente, et aux 
progres accomplis dans la mise en place de 
1’architecture africaine de paix et de securite. Le 
niveau de cooperation atteint entre les deux 
organisations, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, est un signe important qui 
doit nous encourager a redoubler d’efforts pour 
renforcer les synergies, a avoir une vision commune 


des objectifs et a maintenir des echanges reguliers ainsi 
qu’a coordonner nos actions dans les domaines 
d’interet commun de maniere a faire face aux defis du 
continent. 

Ma delegation reconnait a sa juste valeur les 
efforts que fait l’ONU pour appuyer et former l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales dans le 
cadre de leurs initiatives visant a faire face aux conflits 
sur le continent grace a la mediation, au maintien de la 
paix et a la consolidation de la paix, et ce dans des 
conditions souvent complexes et risquees et avec des 
ressources limitees. II convient de completer ces 
mesures par un processus d’examen des operations de 
maintien de la paix semblable au processus engage au 
cours de l’annee par l’ONU, en particular au niveau 
du Conseil de securite, de fa9on a ce que la prevention 
des conflits, le retablissement de la paix, le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix, ainsi que la 
promotion du developpement, aient un impact tangible 
sur le terrain. 

Les defis a relever concemant la paix et la securite 
intemationales et le caractere multidimensionnel des 
conflits de ce siecle ont rendu encore plus complexe le 
deployment des missions de maintien de la paix, 
particulierement en Afrique. Bien que des progres aient 
ete accomplis en matiere de cooperation entre les 
principaux organes de l’Organisation et de l’Union 
africaine, il reste encore beaucoup a faire, compte tenu 
des defis auxquels nous sommes confrontes dans ces 
conflits ainsi que dans des situations humanitaires 
comme celles de la Somalie, du Soudan, du Darfour et 
de la Republique democratique du Congo, pour ne citer 
que quelques exemples. II existe egalement des risques 
constants de destabilisation dans certaines regions a 
cause de changements institutionnels de gouvemement, 
de la violence politique, des violations de droits de 
l’homme et de menaces transnationales telles que la 
criminalite organisee et le trafic d’armes et de drogues, 
qui mettent a mal les institutions et l’etat de droit. 

Dans ce contexte, il importe que les reunions 
annuelles entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite se 
concentrent sur les questions de fond d’interet commun 
et soient assorties de strategies conjointes et de 
mesures devaluation des resultats. Nous estimons que 
le renforcement des capacites de l’Union africaine doit 
etre axe avant tout sur des domaines de cooperation 
avec l’Organisation. Il est essentiel de continuer de 
realiser les objectifs du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine, en 
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particular pour developper les capacites 
operationnelles de la Force africaine en attente et 
renforcer l’architecture africaine de paix et de securite. 

Nous reconnaissons qu’outre la formation, 
l’appui logistique et materiel apporte aux processus de 
maintien de la paix est prioritaire, en particulier dans 
les situations de conflits complexes. Pour notre 
delegation, la reussite du deployment de n’importe 
quelle operation de maintien de la paix exige un 
mandat clair et, bien sur, l’appui et les ressources 
necessaires a la bonne execution du mandat. 

Disposer de mecanismes de financement 
previsibles, durables et souples revet une importance 
capitale pour les missions de maintien de la paix en 
Afrique, compte tenu des contraintes materielles et 
logistiques de l’Union africaine. Nous appuyons done 
la recommandation du Secretaire general de trouver un 
mecanisme de financement plus previsible et durable, 
notamment pour assurer que cette organisation 
regionale puisse atteindre les objectifs vises par 
l’architecture africaine de paix et de securite. Nous 
pensons egalement qu’il est necessaire d’ameliorer les 
operations de maintien de la paix sur le terrain et de les 
rendre plus efficaces. 

Je tiens egalement a rappeler qu’il est important 
de promouvoir des strategies regionales et locales 
globales et a long terme dans des domaines tels que la 
diplomatic preventive et la mediation, la protection des 
civils, le renforcement des institutions et de l’etat de 
droit. 

Nous encourageons le Secretaire general a veiller 
a ce que ces elements soient integres dans tous les 
efforts de renforcement des capacites et de cooperation 
inities par le Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine, a Addis-Abeba. Nous esperons que 
son prochain rapport, dans six mois, inclura des 
recommandations concretes pour ameliorer les modeles 
de maintien de la paix en Afrique, sur la base des 
enseignements tires de la collaboration entre l’Union 
africaine et l’ONU en Somalie, au Soudan et au 
Darfour. 

Pour conclure, ma delegation s’associe au projet 
de declaration presidentielle que nous adopterons a la 
fin du present debat. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui, qui temoigne 
de l’attachement du Conseil de securite au 


renforcement des liens avec l’Union africaine. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
nous avoir presente son rapport (S/2010/514) et 
remercier le Ministre nigerian des affaires etrangeres 
ainsi que M. Lamamra de leurs precieuses 
interventions. 

L’annee 2010 a ete proclamee annee de la paix et 
de la securite par l’Union africaine - e’est done le 
moment opportun pour faire le point de la relation 
entre l’ONU et l’Union africaine. L’Union africaine 
s’est engagee de maniere significative et constructive 
pour relever les defis lances a la paix et a la securite en 
Somalie, en Guinee, en Guinee-Bissau, a Madagascar, 
en Mauritanie, au Niger et au Soudan. Nous en avons 
debattu hier, Faction conjointe de l’Union africaine et 
de l’ONU pour appuyer la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) est une illustration de la 
cooperation indispensable qui s’est instauree entre les 
deux organisations. Nous remercions l’Ouganda et le 
Burundi pour leur engagement constant aupres de 
l’AMISOM. 

Le debat d’hier a montre combien cette relation 
est capitale pour atteindre nos objectifs communs de 
paix et de securite. Nous devons cependant garder a 
l’esprit que la relation veritablement strategique que 
nous voulons etablir n’en est encore qu’a ses premices. 
Des progres pratiques ont toutefois ete accomplis dans 
trois domaines. 

Premierement, nous accueillons tres 
favorablement la creation de mecanismes visant a 
promouvoir une relation plus structuree entre les deux 
organisations. Le Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine, a Addis-Abeba, devrait rendre plus 
efficace l’engagement de l’ONU aupres de l’Union 
africaine. Nous saluons egalement la mise en place, par 
le Secretaire general et le President de la Commission 
de l’Union africaine, d’une equipe speciale conjointe 
sur la paix et la securite, qui examinera les questions 
operationnelles et strategiques immediates et a long 
terme. 

Deuxiemement, le developpement institutionnel 
de l’Union africaine a commence. Nous attendons avec 
interet l’examen, en novembre, des progres accomplis 
jusqu’ici dans le Programme decennal de renforcement 
des capacites de l’Union africaine. Nous accueillons 
avec satisfaction le cadre defini par l’Union africaine 
pour financer le recrutement du personnel travaillant a 
la realisation du Programme paix et securite. Nous 
contribuerons au dispositif commun de financement 
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des salaires qui sera cree a cet effet et encourageons les 
autres pays a faire de meme. 

Troisiemement, nous saluons les progres 
accomplis dans la capacite de gestion financiere de 
FUnion africaine au cours des 12 demiers mois. II est 
essentiel de renforcer les capacites de gestion de 
FUnion Africaine, y compris s’agissant des ressources, 
non seulement pour gerer les operations de maintien de 
la paix actuelles et futures, mais egalement pour 
accroitre l’efficacite du partenariat entre FUnion 
africaine et les donateurs. Les progres realises doivent 
s’inscrire dans une transition vers un processus de 
financement plus previsible. 

Le Royaume-Uni se felicite de Fappui financier 
foumi par tous les partenaires actuels de FUnion 
africaine. Celle-ci beneficie pour les questions de paix 
et de securite d’une assistance de 1 milliard d’euros de 
la part de FUnion europeenne, ce qui represente une 
source majeure de financement previsible et durable. 
La Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique supporte 
les couts de deployment des operations d’appui au 
maintien de la paix de FUnion africaine autorisees par 
les Nations Unies. Le Royaume-Uni reste lui-meme un 
donateur clef aux efforts de paix et de securite de 
FUnion africaine, y compris par la formation des agent 
du maintien de la paix et par le soutien apporte aux 
operations de mediation et d’appui a la paix. 

Nous reconnaissons toutefois, comme le 
Secretaire general Fa souligne ce matin, qu’il est 
necessaire d’etablir un financement a plus long terme 
et plus previsible, durable et souple pour les operations 
dirigees par FUnion africaine sous mandat des Nations 
Unies. II est essentiel de mobiliser l’engagement dans 
la duree d’une plus large base de donateurs. Comme 
nous l’avons note hier, l’AMISOM en particulier a 
d’urgence besoin d’un soutien accru, assorti de 
reserves moins nombreuses et provenant de donateurs 
plus nombreux. 

II s’agit la d’etapes pratiques importantes pour 
asseoir la relation. Nous sommes d’ailleurs en train 
d’en observer les premiers resultats concrets. A cet 
egard, j’estime que la discussion qui s’est deroulee cet 
ete entre le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil 
de paix et de securite de FUnion africaine a ete 
encourageante. Toutefois je tiens a signaler trois 
domaines sur lesquels nous devons nous pencher en 
particulier. 

Premierement, nous devons mettre en place un 
cadre strategique plus large dans lequel inscrire la 


relation entre FUnion africaine et l’ONU. Je salue 
l’intention du Secretaire general de definir sa 
conception strategique de la cooperation ONU-UA 
dans son prochain rapport, ce qui devrait clarifier la 
notion de ce que nous voulons construire ensemble. 
Sans ce cadre global, le debat sur le financement 
risquerait de faire obstacle au resserrement de la 
cooperation que nous attendons tous. 

Deuxiemement, nous devons les uns et les autres 
prendre acte honnetement de ce qui fonctionne et qui 
ne fonctionne pas. Nous avons beaucoup 
d’enseignements a tirer - par exemple de l’experience 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour. Nous donnons parfois l’impression de 
parler sans nous entendre en ce qui conceme la 
Somalie, en particulier pour ce qui est de la strategic 
militaire. Nous devons ameliorer notre aptitude a 
elaborer des plans concrets pour aborder des situations 
de conflit specifiques. 

Troisiemement, les deux parties doivent 
progresser en ce qui conceme la prevention des conflits. 
La encore, il s’agira de privilegier un dialogue franc et 
de nous montrer determines a prendre les decisions 
difficiles necessaires pour eteindre les situations de 
conflit qui apparaissent. Nous voulons que le Conseil 
de securite accorde une plus grande attention a la 
prevention des conflits, notamment en Afrique. Notre 
partenariat avec FUnion africaine sera essentiel pour y 
parvenir. 

Nous nous felicitons a la perspective de 
collaborer etroitement avec FUnion africaine sur toutes 
ces questions importantes, y compris au cours de la 
reunion de nos deux Conseils en 2011, et nous 
attendons avec interet le prochain rapport du Secretaire 
general. 

Je m’associe pleinement au projet de declaration 
presidentielle qui a ete negocie. 

M. Ebner (Autriche) (parle en anglais) : Nous 
tenons a vous remercier, Monsieur, de presider cet 
important debat. Votre presence montre toute 
l’importance que l’Ouganda attache au sujet dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de nous avoir presente 
son rapport (S/2010/514) sur Fappui aux operations de 
maintien de la paix de FUnion africaine autorisees par 
les Nations Unies. Nous remercions en outre le 
Commissaire Lamamra pour sa declaration. 
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L’Autriche s’associe a la declaration qui sera faite 
par le representant de l’Union europeenne a la fin du 
present debat. 

L’Autriche a toujours souligne qu’il etait 
extremement important que l’appui foumi par l’ONU 
aux operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine soit efficace. Le role essentiel joue par 
l’Union africaine dans le maintien de la paix et de la 
securite sur le continent africain est complementaire du 
travail de l’ONU et du Conseil de securite. Nous 
saluons les nombreuses mesures prises par l’Union 
africaine et le Secretariat pour resserrer leur 
cooperation. La reunion inaugurale de l’equipe speciale 
conjointe sur la paix et la securite a souligne 
l’engagement des deux organisations et nous attendons 
avec interet la tenue de la prochaine reunion, en janvier 
2011. 

Les reunions annuelles qui se deroulent entre le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et le 
Conseil de securite offrent des occasions utiles 
d’examiner des questions de fond d’interet commun. 
La proposition du Secretaire general tendant a ce que 
le Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique serve de secretariat 
informel lors de ces reunions est une idee interessante 
qui merite d’etre etudiee plus avant. Pour completer 
ces reunions de haut niveau, il faudrait, a notre avis, 
continuer a intensifier les echanges au niveau 
operationnel. Pour que ces efforts soient utiles, il faut 
que les conclusions des reunions fassent l’objet d’un 
suivi approprie. 

Nous nous felicitons vivement de la mise en 
place d’une presence integree de l’ONU a Addis-Abeba. 
Cela permet de reduire les chevauchements d’activite 
et donne a l’ONU la possibility de tirer pleinement 
parti des synergies creees, et de travailler de maniere 
plus rentable. Nous esperons que l’Union africaine 
saura tirer pleinement parti des avantages offerts par ce 
bureau. 

L’Autriche appuie pleinement les efforts destines 
a accroitre la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine et ses commissions economiques regionales, 
la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. En outre, nous pensons qu’une 
cooperation accrue avec l’Union europeenne, qui 
collabore aussi etroitement avec l’UA dans le cadre du 
Partenariat strategique Afrique-Union europeenne, 


serait un atout et permettrait de beneficier des 
avantages comparatifs des deux organisations. Le 
prochain sommet Union europeenne-Union africaine 
donnera une bonne occasion de renforcer cette relation. 

Le renforcement des capacites institutionnelles de 
l’UA est une condition prealable pour que l’UA joue un 
role plus important dans le maintien de la paix et de la 
securite en Afrique. Nous felicitons la Commission de 
l’Union africaine pour son role moteur dans le 
renforcement des competences africaines. Il importe 
que tous les Etats membres de l’Union africaine 
apportent leur plein appui a ces efforts. Nous attendons 
avec interet l’examen a mi-parcours du Programme 
decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine. Le renforcement des capacites doit viser a 
renforcer 1’appropriation nationale et etre axe sur les 
besoins les plus urgents, comme 1’amelioration des 
capacites dans les domaines de la reforme du secteur 
de la securite et de l’etat de droit. Comme le montre la 
situation en Republique democratique du Congo, ce 
sont la des reformes vitales pour le maintien de la paix 
et de la stabilite. 

L’Autriche est d’accord avec le Secretaire general 
sur les difficultes a financer comme il convient les 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par l’Organisation des Nations Unies. Nous 
maintenons qu’il faut continuer d’envisager toutes les 
options existantes a cet egard. 

Pour que les operations telles que la Mission de 
l’Union africaine en Somalie et l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour soient 
couronnees de succes, nous pensons qu’une repartition 
claire du travail et une definition precise des roles et 
responsabilites de chaque organisation sont 
primordiales. La question de la responsabilisation est 
au cceur de l’appui de l’ONU aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine, et nous nous 
felicitons vivement de ce que la Commission de 
l’Union africaine ait entrepris une reforme importante 
de sa propre administration au cours des demieres 
annees. Nous encourageons la Commission a 
poursuivre son travail dans ce sens. 

Je tiens a souligner que, compte tenu de la 
limitation des ressources humaines et financieres 
disponibles pour le maintien de la paix, une plus 
grande attention doit etre accordee a la diplomatic 
preventive et a la prevention des conflits par la 
communaute intemationale en general, le Conseil de 
securite en particulier, ainsi que par les organisations 
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regionales et sous-regionales. II est incontestable qu’en 
termes de rentabilite, la prevention et le reglement des 
conflits jouissent d’un avantage comparatif significatif 
sur d’autres formes d’engagement, comme 
l’intervention a grande echelle dans les conflits et la 
reconstruction apres les conflits. 

Enfin, je voudrais exprimer mon plein appui au 
projet de declaration presidentielle, et remercier 
l’Ouganda de l’avoir redigee et d’avoir mene les 
negociations a bonne fin. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Haavisto (Finlande) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter l’Ouganda qui assure la 
presidence du Conseil de securite d’avoir choisi 
d’aborder ce sujet important de la paix et de la securite 
en Afrique et de 1’appui aux operations de maintien de 
la paix de l’Union africaine (UA). 

Je m’associe pleinement a la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne (UE). 

Nous devons reconnaitre que les operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine ont deja fait 
avancer les choses dans deux des principaux conflits 
du continent, a savoir le conflit du Darfour, au Soudan, 
et le conflit en Somalie. L’Union africaine a ete la 
premiere a reagir aux atrocites commises au Darfour 
dans le cadre de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan, qui est desormais integree a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 
L’actuelle Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) opere dans des conditions extremement 
difficiles sur le terrain a Mogadiscio, et assure la 
securite de base du Gouvemement federal de transition 
et de la population de Mogadiscio. L’Ouganda et le 
Burundi sont toujours les principaux pays foumisseurs 
de contingents a 1’AMI SOM, malgre la situation 
dangereuse qui prevaut sur le terrain. 

L’AMISOM, dirigee par l’Union africaine en 
Somalie, est, a bien des egards, l’une des operations en 
cours les plus difficiles. II est dans l’interet 
fondamental des pays africains et des partenaires 
intemationaux de veiller a ce que les operations 
menees par l’UA soient efficaces et aient une assise 
fmanciere solide. Ensemble, nous devons aussi faire 
davantage pour renforcer les capacites africaines. Nous 
nous felicitons particulierement de la cooperation plus 
etroite etablie entre l’Union africaine, l’Union 
europeenne et l’ONU a cette fin. 


Bien que l’UA et les organisations sous- 
regionales jouent un role majeur dans la gestion et le 
reglement des crises africaines, la cooperation et 
l’appui des partenaires intemationaux sont importants. 
La Finlande s’engage a appuyer les efforts de l’Union 
europeenne et de l’ONU dans ce domaine. 
Actuellement, par exemple, nous foumissons un appui 
a l’exercice Amani Africa, ainsi qu’a un cours de 
predeploiement de l’ONU destine aux policiers 
africains qui doivent etre deployes au Darfour et en 
Somalie. De concert avec d’autres pays nordiques, 
nous examinons les moyens de renforcer notre appui au 
developpement de la force en attente en Afrique de 
l’Est. 

S’agissant de la Somalie, la Finlande contribue a 
la lutte contre la piraterie grace a l’operation Atalante 
de l’UE, et a l’entrainement des forces de securite 
somaliennes dans le cadre de la mission de formation 
de l’UE. Cependant, nous savons tous que les actions 
menees en dehors de la Somalie n’auront guere 
d’impact, si nous ne sommes pas en mesure d’appuyer 
en meme temps le processus de paix en Somalie et une 
presence plus importante de l’AMISOM en Somalie. 
Par consequent, la Finlande se prepare a apporter une 
aide fmanciere supplemental au Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie afin de l’aider dans ses 
efforts pour etablir le dialogue avec toutes les parties 
prenantes, en vue de l’instauration d’une paix durable 
en Somalie. 

Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur la cooperation ONU-UA dans 
le domaine de la paix et la securite. Nous esperons que 
ce rapport pourra aussi apporter des precisions sur la 
question d’un flnancement plus previsible des 
operations de l’UA autorisees par l’Organisation des 
Nations Unies. A cet egard, nous nous felicitons 
egalement des reformes de sa propre administration 
menees par la Commission de l’UA, ainsi que des 
efforts faits par la Commission pour consolider la base 
de ressources de l’Union africaine. 

Je voudrais donner deux exemples de la maniere 
dont la Finlande appuie ses partenaires africains dans 
le domaine de la paix et de la securite. Premierement, 
nous aidons l’UA a developper ses capacites de 
mediation pour la paix grace a un programme de trois 
ans, qui a pour but d’aider l’Afrique a developper ses 
propres capacites de prevention et de reglement des 
conflits, notamment l’appui a la participation des 
femmes et la prise en compte appropriee du principe de 
l’egalite des sexes dans les processus de paix. Nous 
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tenons a feliciter l’Union africaine de son action pour 
faire progresser le programme de mesures concemant 
les femmes, la paix et la securite. Alors que le Conseil 
de securite se prepare a celebrer le dixieme 
anniversaire de sa resolution 1325 (2000) la semaine 
prochaine, il est bon de rappeler que ce sont les pays 
africains, notamment des acteurs de la societe civile, 
qui ont le plus energiquement appele a 1’adoption de 
cette resolution. 

Deuxiemement, la Finlande contribue aux travaux 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, dirige par l’ancien President sud-africain, 
M. Mbeki. L’objectif de ce groupe est de foumir un 
appui aux parties soudanaises pour regler le conflit au 
Darfour et appliquer l’Accord de paix global. Le role 
des organisations regionales, comme 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement (IGAD), 
est aussi important. La Finlande appuie 1’IGAD dans 
les activites qu’elle mene en Somalie et au Soudan 
depuis 2004. 

Les organisations non gouvernementales ont un 
role important a jouer pour renforcer la paix et la 
securite. La Finlande, avec le Centre africain pour une 
resolution constructive des conflits, qui est une 
organisation non gouvemementale sud-africaine, a mis 
sur pied le Programme africain de coordination en 
matiere de consolidation de la paix. Nous soutenons 
aussi depuis longtemps Femmes Africa Solidarity, et 
tout recemment ses efforts pour aider les 
Gouvemements de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda et du Burundi a etablir leurs plans 
d’action nationaux sur les femmes, la paix et la securite. 

En depit de la crise economique, la Finlande a pu 
augmenter son aide publique au developpement (APD). 
Plus de 50 % de notre aide publique au developpement 
est attribute a l’Afrique. 

L’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines ont cree une architecture politique 
et de securite pour le continent, qui merite d’etre 
saluee et louee par nous tous. J’estime qu’il est dans 
l’interet de tous que l’Union africaine devienne un 
acteur encore plus important. Les efforts de prevention 
des crises, de maintien de la paix, de consolidation de 
la paix et de developpement deployes par les 
organisations africaines meritent d’etre soutenus sans 
reserve par les partenaires intemationaux. 

A cette fin egalement, il convient d’elargir la 
composition du Conseil de securite afin que celui-ci 
reflete mieux les realties actuelles du monde. Je suis 
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d’avis qu’une representation africaine plus forte au 
sein du Conseil de securite serait dans l’interet de tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Monsieur le President, 
je voudrais, des l’abord, vous adresser mes felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre et vous remercier 
d’avoir organise ce debat autour du theme de la paix et 
de la securite en Afrique : soutien aux operations de 
maintien de la paix de l’Union Africaine, auquel nos 
deux pays attachent une importance particuliere. 
Monsieur le President, je voudrais egalement vous 
remercier d’avoir rehausse de votre presence cette 
importante reunion. 

Je remercie le Secretaire general pour sa 
presentation exhaustive et voudrais lui rendre 
hommage pour son engagement au service du 
renforcement de la capacite de l’Union africaine a 
relever les defis auxquels le continent est confronts 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite. 

Je voudrais saluer la presence de M. Ramtane 
Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, et le remercier pour sa presentation 
edifiante. 

Par ailleurs, je voudrais saluer la presence a cette 
importante reunion du Ministre des affaires etrangeres 
du Nigeria, S. E. M. Henry Odein Ajumogobia, et celle 
du Ministre des affaires etrangeres du Gouvemement 
federal de transition de la Somalie, S. E. M. Yusuf 
Hasan Ibrahim Dheeg. 

Ma delegation a examine avec un vif interet le 
rapport presente par le Secretaire general sur l’appui 
aux operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine autorisees par l’Organisation des Nations 
Unies (S/2010/514), et se rejouit de la multiplication 
des actions de cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine, qui reflete notre souhait de voir les relations 
strategiques entre les deux organisations se developper 
sur une base egalitaire et harmonisee. 

Nous avons note avec satisfaction les mesures 
concretes prises en vue de renforcer la cooperation 
entre les deux organisations, que ce soit entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine ou bien entre le Secretariat de 
l’ONU et la Commission de l’Union africaine. 
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A cet egard, nous nous rejouissons de la tenue, en 
juin dernier, de la quatrieme reunion consultative entre 
les membres du Conseil de securite et les membres du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et de 
la creation, le l er juillet 2010, du Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine a Addis-Abeba, ainsi 
que de la nomination, pour le diriger, de 
l’Ambassadeur Muburi-Muita, que je salue. 

Longtemps per9ue comme le theatre principal des 
operations de maintien de la paix, l’Afrique s’est 
progressivement affirmee comme un acteur de ces 
operations. L’architecture africaine de paix et de 
securite connait ainsi des developpements et une 
montee en puissance a la faveur des efforts deployes 
par l’Union africaine pour se doter d’une vision 
strategique et de capacites militaires capables de 
relayer les actions de maintien de la paix. 

Ces efforts traduisent l’engagement clair et 
determine des dirigeants africains et leur volonte 
inebranlable de donner suite aux decisions prises a 
l’occasion des reunions et sommets africains, par des 
actions operationnelles susceptibles d’accelerer leur 
realisation sur le terrain. Le Sommet special de l’Union 
africaine qui s’est tenu a Tripoli en Libye, le 31 aout 
2009, en foumit un parfait exemple, en ce qu’il a 
debouche, entre autres, sur l’adoption de la decision 
importante de doubler le taux de prelevement sur le 
budget ordinaire de l’Union africaine destine au Fonds 
africain pour la paix, qui est passe ainsi de 6 % a 12 %. 

Loin d’etre suffisantes pour justifier une 
autonomie complete, les actions de l’Union africaine 
butent encore sur le manque de ressources et les 
faiblesses capacitaires, cependant que les exigences 
d’une action urgente et de proximite s’imposent de plus 
en plus. C’est dans cet esprit que l’Assemblee de 
l’Union africaine avait demande aux Nations Unies, 
des janvier 2007, d’examiner, dans le cadre du chapitre 
VIII de la Charte, la possibilite de financer, par le biais 
de contributions obligatoires mises en recouvrement, 
les operations de maintien de la paix conduites par 
l’Union africaine ou sous son autorite, avec le 
consentement des Nations unies. 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a reitere cette demande lors de sa reunion 
tenue en octobre 2009. L’adoption d’une telle mesure 
garantirait a l’Union africaine des capacites qui 
seraient a la hauteur de ses ambitions et favoriserait le 
succes de ses missions deployees sur la base d’un 
mandat du Conseil de securite. 


Le travail remarquable accompli par le Groupe de 
travail conjoint Union africaine-Nations Unies, dans le 
sillage des recommandations du rapport Prodi, a 
identifie les actions a prendre. Cependant, en depit des 
multiples signes de satisfaction concemant la 
cooperation entre les deux organisations, beaucoup 
reste a faire en termes de partage des roles et de 
definition des modalites d’intervention. 

D’ailleurs, le Secretaire general l’a clairement 
explicite dans son rapport en declarant: 

« S’il n’y a ni relations strategiques ni directives 
claires, notre effort de collaboration toumera 
court et les choses resteront improvisees, 
compliquees et, souvent, couteuses » {S/2010/514, 
par 55). 

Dans ce cadre, le rapport que le Secretaire 
general entend soumettre prochainement et qui va, 
entre autres, definir une vision strategique pour la 
cooperation entre les deux organisations dans le 
domaine du maintien de la paix pourrait nous fournir 
les lignes directrices pour un meilleur partenariat entre 
nos deux organisations. 

Avant de conclure, je voudrais reiterer 
l’engagement de l’Algerie a cooperer avec la 
communaute intemationale pour l’instauration d’une 
paix et d’une securite durables aux niveaux regional et 
international, et rendre un vibrant hommage a ceux sur 
le terrain, qui ceuvrent avec courage au retablis semen t 
de la paix et a la realisation des principes et objectifs 
de notre organisation, souvent au risque de leur vie. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Algerie de sa declaration. Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a vous 
remercier de cette occasion qui lui est offerte de 
prendre part a ce debat d’une importance strategique 
pour mon pays, notre region et la communaute 
intemationale dans son ensemble. Ce debat revet 
egalement une importance strategique pour le 
renforcement des liens entre l’Afrique et l’ONU. 

Monsieur le Ministre, votre presence personnelle 
pour presider cette seance ainsi que celle du Ministre 
des affaires etrangeres du Nigeria temoignent clairement 
de 1’importance que l’Afrique accorde a ces liens. 
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Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
presente son rapport sur cette question (S/2010/514). 
Nous considerons sa presence ici comme une preuve de 
Fimportance qu’il y attache. De meme, nous saluons la 
presence et la participation du Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine, M. Lamamra. 

Dans la declaration qu’elle a prononcee le 
25 septembre 2010 devant l’Assemblee generale, notre 
Ministre des relations intemationales et de la 
cooperation, S. E. M me Maite Nkoana-Mashabane, a 
declare que : 

« L’ONU devrait voir en l’Afrique un partenaire 
dans le maintien de la paix intemationale et la 
gestion des conflits et, par consequent, ceuvrer 
davantage au renforcement des relations de 
travail entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. » 
( A/65/PV17) 

Cette declaration s’inscrit dans la logique de la 
Charte des Nations Unies qui confere au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite intemationales. Au Chapitre VIII, 
la Charte autorise egalement les organisations 
regionales a contribuer au maintien de la paix et de la 
securite intemationales. A cet egard, l’Union africaine 
a etabli une architecture globale de paix et de securite 
africaine, en tant que reponse institutionnelle pour la 
prevention, F attenuation et le reglement efficace des 
conflits au sein de la region. 

La volonte politique, l’engagement et la 
determination de l’Union africaine a s’attaquer aux 
problemes de securite se sont traduits par de 
nombreuses missions diplomatiques et de prevention 
entreprises par l’organisation au fil des annees. Cet 
engagement a ete egalement demontre a travers les 
initiatives de l’Union africaine en faveur du maintien 
de la paix, de la consolidation de la paix, de la 
reconstruction apres les conflits et du developpement 
sur le continent. Dans les cas ou la communaute 
intemationale, en particulier le Conseil de securite, 
n’avait pas la volonte ou etait dans l’incapacite d’agir, 
l’UA, en depit de ses propres limites, a envoye des 
contingents pour maintenir la paix et garantir la 
securite dans les zones de conflit en Afrique. Tel a ete 
le cas, dans un passe recent avec le deployment des 
missions de l’Union africaine au Burundi, au Soudan et 
en Somalie. 

Aux yeux de la population du continent africain, 
il semble qu’un grand nombre d’innocents doivent 
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mourir et enormement de sang innocent doit etre verse 
avant que le Conseil de securite assume la 
responsabilite qui est la sienne de proteger et de 
maintenir la stability sur le continent. D’aucuns ont 
meme insinue que le Conseil de securite avance a la 
vitesse d’un guepard pour remedier aux crises qui 
eclatent ailleurs, mais qu’il avance a la vitesse d’un 
elephant lorsqu’il s’agit de regler un conflit en Afrique. 
Nous devons continuer a reaffirmer par nos actions que 
l’ONU defend chacun d’entre nous. 

Ces exemples montrent clairement que l’UA 
devrait et doit effectivement etre consideree comme un 
partenaire du Conseil de securite en ce qui conceme le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, en 
particulier en Afrique. Ma delegation prend cependant 
note des efforts que deploie actuellement l’ONU pour 
aider l’UA a mener les missions de maintien de la paix 
autorisees par l’ONU. Neanmoins, cela ne degage pas 
le Conseil de securite de la responsabilite qui lui 
incombe au premier chef de maintenir la paix et la 
securite intemationales. 

La priorite reste pour l’UA de renforcer la 
cooperation institutionnalisee entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’UA. Nous estimons que cette cooperation est 
essentielle pour instaurer une paix durable sur tout 
notre continent. Ma delegation prend note avec 
satisfaction des efforts que deploient le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’UA 
pour collaborer et etablir un partenariat strategique 
coherent et efficace. A cet egard, nous nous felicitons 
que soient organisees depuis 2007 des reunions 
consultatives annuelles entre les deux conseils et que 
ceux-ci aient exprime lors de leur quatrieme reunion 
consultative conjointe leur volonte de renforcer encore 
cette cooperation. Ma delegation est egalement 
favorable a une interaction plus reguliere et intensifiee 
entre les deux conseils. 

Si le rapport donne un excellent apergu des 
progres considerables accomplis par les deux 
organisations s’agissant du renforcement et de la mise 
en oeuvre operationnelle du dispositif de l’UA dans les 
domaines du retablissement et du maintien de la paix, 
il signale egalement un certain nombre de problemes 
au niveau strategique. A cet egard, nous limiterons nos 
remarques aux domaines suivants. 

Nous approuvons le rapport du Secretaire general 
et encourageons le Conseil de securite a renoncer aux 
arrangements speciaux a court terme pour passer a une 
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conception plus strategique du partenariat qu’il 
souhaite etablir avec l’UA, un partenariat qui l’aiderait 
davantage a s’acquitter de son mandat de maintien de 
la paix et de la securite intemationales. Selon le 
Secretaire general, cela permettrait au Secretariat de 
l’ONU et aux organes deliberants des Nations Unies 
d’aligner leur action sur cette vision strategique plus 
large. 

Le defi critique que constitue le financement, que 
le groupe Prodi a mis en lumiere dans son rapport 
(S/2008/813), est de nouveau souligne par le Secretaire 
general dans son rapport, ou il dit que «le cadre 
financier actuel des partenariats concernant les 
operations de maintien de la paix n’est pas de ceux qui 
se pretent a une strategic a long terme » ( S/2010/514, 
par. 61). II convient done que l’ONU envisage et 
recherche d’urgence des moyens de garantir un 
financement previsible, souple et durable des 
operations de maintien de la paix entreprises par l’UA 
au nom de la communaute intemationale. 

D’autre part, l’Afrique du Sud se felicite de la 
volonte du Secretaire general de presenter dans six 
mois un rapport qui definira et decrira la conception 
strategique du Secretariat de la cooperation ONU-UA 
dans le domaine de la paix et de la securite, et 
d’exposer les modeles de plus en plus divers qui se 
proposent pour l’organisation du maintien de la paix en 
Afrique. Les reunions annuelles entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’UA 
doivent saisir l’occasion qui leur est donnee d’etudier 
conjointement et de pres ce rapport, en vue de formuler 
et d’adopter des recommandations concretes a mettre 
en oeuvre immediatement. 

S’agissant de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), ma delegation renouvelle l’appel 
lance par l’UA au Conseil de securite afin notamment 
qu’il approuve les nouveaux effectifs autorises de 
l’AMISOM; qu’il autorise un dispositif d’appui 
renforce a l’AMISOM finance par les contributions 
mises en recouvrement par l’ONU; qu’il impose un 
blocus naval et une zone d’interdiction de survol au- 
dessus de la Somalie; qu’il adopte une approche 
globale du probleme de la piraterie au large des cotes 
somaliennes; et qu’il s’engage a faire de l’AMISOM 
une operation de maintien de la paix de l’ONU. 

Enfin, au paragraphe 16 de la resolution 1809 
(2008) du Conseil de securite il est reconnu egalement 
« qu’il faut rendre plus previsible, durable et souple le 
financement des organisations regionales lorsqu’elles 


entreprennent des missions de maintien de la paix sous 
mandat des Nations Unies ». Nous appelons done le 
Conseil de securite a appliquer ses propres resolutions 
a cet egard. Nous sommes convaincus que les resultats 
de la mise en ceuvre de cette resolution ne peuvent que 
contribuer de maniere positive au maintien de la paix 
et de la securite intemationales. A ce moment-la, la 
population du continent africain pourra dire que l’ONU 
defend effectivement chacun d’entre nous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Union 
europeenne. 

M. Serrano (Union europeenne) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je tiens tout d’abord a 
vous remercier d’avoir invite l’Union europeenne (UE) 
a participer a ce debat. Les pays candidats, la Turquie, 
la Croatie et l’ex-Republique yougo slave de 
Macedoine; les pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, l’Albanie, le 
Montenegro et la Serbie, ainsi que 1’Ukraine, la 
Republique de Moldova et la Georgie s’associent a 
cette declaration. 

Nous nous felicitons de la presentation du rapport 
du Secretaire general sur l’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine (S/2010/514) 
et de la tenue du present debat, qui montre que le 
Conseil de securite prete une attention constante au 
role que jouent les institutions regionales africaines 
dans le maintien de la paix ainsi qu’au role et aux 
responsabilites des organisations regionales en general. 
Dans le meme temps, je tiens a remercier la presidence 
ougandaise du Conseil de securite des efforts qu’elle 
deploie dans ce domaine, comme le montre la presence 
parmi nous du premier Vice-Premier Ministre 
ougandais. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, Ban Ki-moon, le Commissaire Lamamra ainsi 
que M. Ajumogobia de leurs importantes declarations. 

Les relations qu’entretient l’ONU avec les 
organisations regionales et sous-regionales et les autres 
organisations intemationales doivent devenir de 
veritables partenariats strategiques. La progression 
dans cette direction pourrait deboucher sur une nette 
amelioration qualitative de la capacite generate du 
systeme des Nations Unies a prevenir, reagir et 
stabiliser. L’UE croit fermement en ces partenariats et 
approuve entierement toute action efficace, ciblee et 
bien coordonnee visant a les developper encore et a les 
rendre operationnels. 
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L’Union europeenne se felicite des propositions 
formulees par le Secretaire general en vue d’elargir et 
de renforcer la cooperation de l’ONU avec l’Union 
africaine (UA). Du point de vue pratique, nous 
estimons que cette cooperation etroite entre l’Union 
africaine, les institutions des Nations Unies et d’autres 
organes competents s’est amelioree au cours des 
demieres annees. Nous jugeons encourageant le fait 
que les modalites et les parametres de cette cooperation 
aient ete etablis a ce jour, notamment grace au rapport 
du groupe Prodi (S/2008/813) et aux rapports ulterieurs 
du Secretaire general. 

L’Union europeenne accueille avec une grande 
satisfaction la creation du Groupe de travail conjoint 
Union africaine/ONU sur la paix et la securite, 
mecanisme important pour ameliorer la cooperation 
strategique entre les deux organisations en matiere de 
prevention et de reglement des conflits. 

Nous nous felicitons egalement du regroupement 
des bureaux de l’ONU a Addis-Abeba en un bureau 
unique composite capable de jouer un role plus 
important, tant dans ses relations avec l’UA qu’avec la 
delegation locale de l’UE. Je felicite le Sous-Secretaire 
general, Zachary Muburi-Muita, de sa nomination a la 
tete du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine; nous envisageons avec plaisir de travailler 
avec lui et ses collaborateurs. 

L’Union europeenne salue les efforts louables 
deployes par l’Union africaine dans le domaine de la 
paix et de la securite, et elle constate avec plaisir que le 
rapport du Secretaire general reconnait le role pertinent 
qu’elle joue a cet egard. Nous avons directement 
appuye le deployment des operations de maintien de la 
paix de l’UA, mais egalement le renforcement 
progressif des politiques et des piliers de 1’architecture 
africaine de paix et de securite. Ces efforts sont 
exposes en detail dans le Partenariat commun Afrique- 
Union europeenne en matiere de paix et de securite et 
ses plans d’action triennaux. Ce partenariat est lui- 
meme fonde sur un mecanisme de financement qui 
depasse un milliard de dollars, ce qui permet la 
programmation a long terme et garantit la durability 
des efforts. 

L’instrument de l’Union europeenne connu sous 
le nom de Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique 
represente une source importante de financement 
previsible, durable et souple pour les operations 
d’appui a la paix africaines. La Facilite a verse une 
allocation totale de 740 millions d’euros depuis 2004, 


et assure ainsi une importante partie du financement 
necessaire au renforcement des capacites des 
institutions et des structures competentes et au 
renforcement de l’interaction entre l’Union africaine et 
les organisations sous-regionales africaines. Elle a 
egalement finance un certain nombre d’operations de 
paix africaines, notamment l’ancienne Mission de 
l’Union africaine au Soudan, la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, la Force multinationale de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale et la Mission de consolidation de la paix en 
Centrafrique, ainsi que deux operations de l’Union 
africaine aux Comores. 

Le troisieme sommet UE-Afrique, qui se tiendra 
en Lybie les 29 et 30 novembre 2010, nous offrira done 
l’occasion de faire un bilan du premier plan d’action 
triennal du partenariat en matiere de paix et de securite 
et des activites menees jusqu’a present. Pour ce qui est 
de l’avenir, le sommet jettera les bases d’une feuille de 
route detaillee fondee sur une evaluation conjointe des 
piliers de 1’architecture africaine de paix et de securite 
et les resultats de l’exercice appele Amani Africa, deux 
processus qui viennent juste de se terminer. 

En cooperation avec l’Union africaine, nous 
sommes disposes a accroitre notre contribution aux 
travaux de l’ONU, que presente le Secretaire general 
dans son rapport, et a mettre en commun les 
enseignements tires de notre appui politique, technique 
et financier a 1’architecture africaine de paix et de 
securite et aux operations de la paix en Afrique. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la ferine 
determination de l’Union europeenne de developper 
encore ses propres partenariats strategiques avec 
l’Union africaine et l’ONU. Le rapport du Secretaire 
general met en exergue l’etendue de la cooperation qui 
existe entre l’ONU et l’Union africaine et la similarity 
est frappante s’agissant de la portee de cette 
cooperation avec la cooperation actuelle entre l’Union 
africaine et l’Union europeenne. De toute evidence, 
nos organisations sont mues par des objectifs communs 
et se heurtent aux memes defis. J’appuie done 
pleinement l’invitation du Secretaire general a ceuvrer 
davantage dans cette direction. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Je m’associe aux orateurs precedents pour vous 
feliciter, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui consacre a la paix et a la securite 
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en Afrique et a l’appui aux operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine. L’importance de ce debat est 
mise en exergue par votre presidence et la presence 
parmi nous des Ministres des affaires etrangeres du 
Nigeria et de la Somalie, auxquels je souhaite tout 
particulierement la bienvenue. Je voudrais egalement 
adresser mes remerciements au Secretaire general pour 
sa declaration tres utile, et le feliciter de son precieux 
rapport tres complet sur l’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
les Nations Unies (S/2010/514). Je voudrais aussi 
remercier l’Ambassadeur Lamamra de son expose et de 
son importante contribution au debat d’aujourd’hui. 

Le Portugal souscrit naturellement aux points de 
vue exprimes dans la declaration qui vient d’etre faite 
par le representant de l’Union europeenne et je me 
contenterai done d’evoquer certains points precis sur 
lesquels nous pensons qu’il faut insister. 

L’histoire de l’ONU montre que les operations de 
maintien de la paix ne sont pas des activites a court 
terme. A cet egard, les partenariats avec des 
organisations regionales jouent un role de plus en plus 
important dans le maintien de notre paix et de notre 
securite collectives, au titre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies et compte dument tenu du 
role de premier plan du Conseil de securite en la 
matiere. 

Cette collaboration se decline de plusieurs 
manieres; avec l’Union europeenne au Tchad, par 
exemple, ou au Kosovo, ou avec l’Union africaine au 
Soudan et en Somalie. Nous etudions aujourd’hui cette 
demiere situation : les operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine autorisees par l’ONU. II 
apparait de plus en plus clairement, si Ton veut 
qu’elles soient couronnees de succes, qu’il faut passer 
par un partenariat strategique efficace entre l’ONU et 
l’Union africaine, qui non seulement prevoie un appui 
direct de l’ONU a l’Union africaine lorsque cette 
demiere mene des operations autorisees par l’ONU, 
mais aide egalement l’Union africaine a developper ses 
propres capacites dans ce domaine. Ce partenariat doit 
s’articuler sur deux axes, le renforcement des capacites 
politiques de l’ONU et l’accroissement de ses capacites 
en matiere de diplomatic preventive. Les deux 
organisations et leurs Etats membres en conviennent 
mais, pour y parvenir, il faut que toutes les parties 
concemees fassent preuve de perseverance, de 
souplesse et d’une volonte politique soutenue. 


Depuis la publication du rapport Prodi 
(S/2008/813), plusieurs mesures importantes ont ete 
prises, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis aujourd’hui. Le 
Portugal se felicite en particulier de la recente creation 
par le Secretariat de l’ONU et la Commission de 
l’Union africaine d’une equipe speciale conjointe sur la 
paix et la securite, qui represente un engagement de la 
plus haute importance en faveur du renforcement de la 
cooperation strategique entre les deux organisations 
dans ce domaine. 

Nous nous felicitons egalement de la mise en 
place, en juillet dernier, du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine, dirige par notre ancien 
collegue, M. Zachary Muburi-Muita, que je salue et 
felicite chaleureusement. Nous pensons que la creation 
de ce bureau permettra de reduire les cumuls et les 
gaspillages et d’ameliorer la qualite des travaux 
conjoints dans les domaines ou cela s’avere 
particulierement necessaire, a savoir au niveau local. 

Toutes ces mesures sont tres importantes dans 
l’optique de 1’intensification de la cooperation 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine, de meme 
que les reunions consultatives annuelles entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, qui garantissent l’engagement 
politique indispensable. II faudrait toutefois faire 
davantage pour nouer un vrai partenariat strategique et 
operationnel essentiel entre l’ONU et l’Union africaine. 

Le nouveau Bureau des Nations Unies a Addis- 
Abeba aura un role determinant a jouer dans le 
developpement de ces relations et je suis persuade qu’il 
le fera. De meme, le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’Union africaine devront entretenir 
des relations quotidiennes, par le biais de la mise en 
oeuvre de cadre du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine et 
d’une communication plus reguliere et plus 
operationnelle. 

La proposition du Secretaire general tendant a 
utiliser le Groupe de travail special de la prevention et 
du reglement des conflits en Afrique comme secretariat 
informel pour les sessions d’echanges entre le Conseil 
de securite et la Commission de l’Union africaine 
pourrait etre une mesure propre a garantir que ces 
reunions debouchent sur des resultats concrets et de 
fond. 

Le renforcement des capacites et des institutions 
en matiere de prevention des conflits, de maintien de la 
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paix et de consolidation de la paix et la question de la 
gestion sont des questions fondamentales qu’il importe 
d’appuyer. Le Portugal applaudit au travail 
considerable accompli par le Secretariat et a tous les 
efforts deployes du cote de l’Union africaine, que nous 
exhortons, ainsi que tous ses membres, a poursuivre 
ces efforts, car ils la rendront mieux a meme d’assumer 
la responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
sur son propre territoire. 

Nous reconnaissons que, malgre tous les efforts 
en cours, il demeure d’autres defis majeurs, difficiles a 
relever, en matiere d’amelioration de l’efficacite des 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par l’ONU, notamment le desequilibre entre 
les effectifs deployes et l’etendue des territoires, ou 
encore le probleme connexe que represente le 
financement des missions. 

Tout en reconnaissant les enormes efforts que 
l’ONU a consentis en faveur des operations de plus en 
plus larges et complexes menees en Afrique, le 
Portugal estime que les operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine autorisees par l’ONU 
necessitent sous leur forme actuelle un financement 
plus viable, plus previsible et plus souple. Le Portugal 
se felicite des efforts entrepris par le Secretaire general, 
comme l’indique le rapport, pour reformer 
Tadministration de ces processus, notamment au 
niveau du budget, de la gestion financiere et de la 
responsabilisation de personnel. Nous pensons qu’une 
certaine dose de pragmatisme et de realisme sera 
necessaire pour examiner cette question. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots sur 
la place des organisations sous-regionales dans 
l’architecture africaine de paix et de securite. Ces 
organisations peuvent en effet avoir un role important a 
jouer dans le maintien de la paix et de la securite dans 
leurs regions, mais leurs capacites en ce sens meritent 
d’etre ameliorees. L’ONU pourrait egalement avoir un 
role a jouer en la matiere, en les aidant a renforcer 
leurs capacites et leurs institutions et en intensifiant sa 
coordination avec elles. Cela permettrait 
indubitablement, d’autre part, de renforcer les 
capacites de mediation de l’ONU dans les situations de 
conflit et son dispositif de diplomatic preventive. 

Pour terminer, beaucoup a ete fait au cours de 
l’annee ecoulee pour developper le partenariat 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine, et le 
Portugal est tout dispose a appuyer la poursuite de ces 


efforts, essentiels a la promotion de la paix et de la 
securite dans toutes les regions du monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Maina (Kenya) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner cette 
occasion de prendre la parole devant le Conseil sur une 
question que nous considerons comme determinante 
pour la paix et la securite en Afrique. Le Kenya se 
felicite du rapport du Secretaire general sur l’appui aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par les Nations Unies (S/2010/514), qui 
aborde des questions importantes en ce qui conceme 
les operations de maintien de la paix et formule un 
certain nombre de recommandations qui meritent un 
examen attentif de notre part. 

Les organisations regionales jouent un role 
central dans les questions de paix et de securite, et 
servent de fait les objectifs du Conseil, dans le cadre de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. L’Union africaine, en particulier, a joue, 
et continue de jouer, ce role dans les domaines de la 
prevention des conflits, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix en Afrique. Elle se heurte 
toutefois a de nombreux obstacles dans le deployment 
et la gestion des operations de maintien de la paix. La 
question du renforcement des capacites est a cet egard 
determinante si l’on veut renforcer le developpement 
institutionnel de l’Union africaine. Un renforcement 
des capacites de l’Union africaine lui permettra non 
seulement de faire face aux operations de maintien de 
la paix actuelles, mais aussi de mieux aborder la 
prevention des conflits, la mediation et la consolidation 
de la paix. 

Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
est fondamental dans le cadre de la paix et de la 
securite en Afrique. Nous relevons a cet egard que le 
Secretaire general souligne dans son rapport la 
necessite de mettre en place un partenariat strategique 
etroit entre l’ONU et l’Union africaine, et donne des 
orientations sur les mecanismes et les processus a 
instaurer pour renforcer ce partenariat crucial. 

Nous sommes encourages par la dynamique 
accrue des efforts visant a renforcer et a consolider la 
relation entre les deux organisations. Nous nous 
felicitons de la creation en juillet du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, dirige par 
l’Ambassadeur Muburi-Muita. Le regroupement de la 
presence des Nations Unies a Addis-Abeba en un seul 
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bureau consolide contribuera sans nul doute a 
rationaliser les canaux d’interaction entre l’ONU et 
l’Union africaine. En effet, en evitant le 
chevauchement des activites et en mettant en commun 
les ressources de maniere plus rentable, le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine illustrera de 
maniere exemplaire 1’ evolution qualitative de la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU. 

La question du fmancement des operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine est depuis un 
certain temps a l’examen. Le rapport du Groupe 
d’experts dirige par M. Prodi (S/2008/813) et les 
rapports, evaluations et initiatives qui ont suivi ont 
tous cherche les moyens par lesquels l’ONU pouvait 
aider l’Union africaine a ameliorer son efficacite en 
matiere de deployment et de gestion des operations de 
maintien de la paix autorisees par les Nations Unies. 
L’ONU est veritablement consciente qu’il importe de 
renforcer la previsibilite, la durability et la souplesse 
du financement des capacites de l’Union africaine en 
matiere de paix et de securite. Nous esperons que le 
partenariat renforce entre l’ONU et l’Union africaine 
debouchera sur une meilleure comprehension de la 
dynamique en jeu et permettra d’avancer sur cette 
question. 

S’agissant du cas specifique de la Mission des 
Nations Unies en Somalie (AMISOM), le Kenya 
appuie fermement l’appel lance a ce conseil, hier (voir 
S/PV.6407), par le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, l’Ambassadeur Lamamra, 
pour qu’il approuve le nouveau niveau d’effectifs 
autorises de l’AMISOM, autorise un module d’appui 
renforce a la Mission, et accepte les quatre autres 
principales mesures evoquees par le Commissaire, 
notamment le passage de relais de l’AMISOM. 

Pour conclure, je voudrais rappeler que, dans son 
present rapport, le Secretaire general observe que : 

« Les besoins de l’Afrique sont enormes, mais ce 
que font depuis des annees les Africains pour 
maintenir la paix dans leur region et au-dela ne 
l’est pas moins. » ( S/2010/514, par 65) 

II est par consequent juste et legitime que l’ONU et les 
partenaires intemationaux marchent aux cotes de 
l’Afrique dans sa quete de solutions aux conflits qui 
malheureusement ravagent le continent africain depuis 
si longtemps. 

Nous attendons avec interet le rapport du 
Secretaire general dans lequel il definira la conception 


strategique du Secretariat de la cooperation ONU-UA 
dans le domaine de la paix et de la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. Nous nous felicitons vivement de la 
presence de dirigeants africains aujourd’hui dans la 
salle. II s’agit d’un temoignage fort de l’importance 
tout a fait comprehensible que les pays africains 
accordent a ce sujet. L’Australie partage ce sentiment. 

La question a l’examen aujourd’hui touche au 
cceur de la necessite pour le systeme des relations 
intemationales consacre par la Charte des Nations 
Unies en 1945 de garder sa pertinence face au defi du 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
aujourd’hui, alors que les circonstances, nous le savons 
tous, sont tres differentes de celles qui prevalaient au 
moment de la creation de l’Organisation. Cette meme 
nouvelle donne fait que la reforme urgente du Conseil 
de securite doit aboutir a une plus grande 
representation africaine au sein de cet organe. 

L’Australie se felicite du recent rapport du 
Secretaire general (S/2010/514). Manifestement, de 
reels progres ont ete accomplis au cours des 12 
demiers mois pour renforcer le partenariat strategique 
mais, surtout, le partenariat operationnel entre l’ONU 
et l’Union africaine. 

La reunion consultative annuelle entre le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et ce conseil 
est devenue un jalon du calendrier. Elle incame 
l’importance pour ces deux organes de forger un 
partenariat strategique etroit indispensable. Toujours 
sur le plan strategique, nous avons ete particulierement 
heureux de participer a la reunion inaugurale entre le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et la 
Commission de consolidation de la paix de l’ONU qui 
s’est deroulee plus tot cette annee. Cette relation doit 
elle aussi evoluer vers un partenariat fort et efficace. 

Nous nous felicitons de la recente creation du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine a 
Addis-Abeba. Le Bureau devrait permettre de plus 
grandes synergies et une plus grande efficacite dans les 
relations entre l’ONU et l’Union africaine. Les 
diverses autres mesures decrites dans le rapport du 
Secretaire general sont toutes concretes, judicieuses et 
necessitent d’etre elargies a l’avenir, notamment les 
echanges de personnel, l’organisation de retraites 
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annuelles et la collaboration en cours sur des questions 
se rapportant a des pays precis. Tout cela devrait 
garantir que TUnion africaine, qui developpe ses 
propres systemes, tire les enseignements de 
l’experience et des meilleures pratiques de l’ONU. 

L’Australie se felicite des progres accomplis. II 
est dans notre interet a tous que FUnion africaine 
continue a prendre de l’essor en tant qu’organisation 
regionale, credible, forte et pleinement outillee pour 
relever les defis du continent africain, plus 
particulierement en matiere de prevention des conflits 
et d’intervention en cas de conflit. 

L’Union africaine et les pays africains qui 
foumissent des contingents assument, de maniere 
impressionnante, une grande et difficile responsabilite 
pour maintenir la paix en Afrique. La communaute 
intemationale dans son ensemble doit reconnaitre le 
role que jouent directement ces pays dans le maintien 
de la paix et de la securite regionales et intemationales, 
et prendre des mesures pour les appuyer. 

Pour notre part, nous sommes heureux d’avoir 
contribue, modestement, au renforcement de 
F architecture africaine de paix et de securite. 
L’Australie a foumi un appui pratique a la Commission 
de FUnion africaine dans ses efforts pour elaborer les 
directives de FUnion concemant la protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix, dont il 
est question dans le rapport du Secretaire general, et 
nous continuerons a aider FUnion africaine dans cette 
entreprise. 

L’Australie appuie le programme de formation en 
ligne pour les Casques bleus africains (ELAP), et ce, 
depuis son lancement en 2006. Depuis cette date, le 
programme, qui est un excellent programme, a 
enregistre plus de 200 000 inscriptions, en provenance 
d’une vingtaine d’operations de maintien de la paix. 
Les inscrits re<;oivent ainsi une formation a distance, 
totalement gratuite. Foumir une formation normalisee 
aux soldats de la paix est un element essentiel pour 
renforcer Fefficacite du maintien de la paix. 

Cet ete, nous avons prodigue une formation a 
l’unite de planification militaire de la Force en attente 
pour FAfrique de FEst, en nous concentrant en premier 
lieu sur les sieges et la planification logistique. Nous 
allons poursuivre l’assistance a cette force en attente et 
a d’autres brigades en attente. 

Cet ete egalement, l’Australie a eu le plaisir de 
parrainer, avec le Nigeria, la Conference regionale des 


Nations Unies sur la dissuasion, le recours a la force et 
la preparation operationnelle dans le maintien de la 
paix, organisee au Centre de maintien de la paix de 
l’armee nigeriane de Kaduna (Nigeria). Cette 
conference a attire des representants issus d’une 
vingtaine de pays foumisseurs de contingents et avait 
pour but de mettre au point un ensemble complet de 
directives a Fintention du personnel militaire et du 
personnel d’appui. Nous avons en outre ete heureux de 
contribuer au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour FAMISOM, dont la finalite est de renforcer 
la capacite de gestion des operations de paix de 
FUnion africaine. 

Nous entendons poursuivre notre action aupres de 
FUnion africaine pour appuyer ses activites et lui 
donner davantage les moyens de relever les defis en 
Afrique. Nous avons recemment signe un 
memorandum d’accord avec la Commission de FUnion 
africaine, qui renforcera notre cooperation dans des 
domaines d’interet mutuel du vaste ordre du jour de 
FUnion africaine, en particulier et surtout la paix et la 
securite - ce qui, bien entendu, se rapporte a notre 
debat d’aujourd’hui. Nous avons par ailleurs ouvert 
recemment - je devrais dire « enfin », mais du moins 
c’est fait - une ambassade permanente a Addis-Abeba, 
et nomme un attache militaire et du personnel 
accredites aupres de FUnion africaine. Ces recentes 
avancees devraient servir de base solide a 
l’elargissement de la cooperation entre l’Australie et 
FUnion africaine dans ce domaine a l’avenir. 

Manifestement, la question la plus difficile a 
l’examen aujourd’hui est celle du financement 
previsible, durable et souple de la capacite de FUnion 
africaine en matiere de paix et de securite. Nous 
remercions les principaux foumisseurs de contingents 
aux missions de maintien de la paix de FUnion 
africaine des responsabilites gigantesques qu’ils ont 
assumees. La question du financement de cette 
responsabilite touche au cceur de la capacite de la 
communaute intemationale de reagir aux menaces, et 
de la relation entre l’ONU et les organisations 
regionales, FUnion africaine en particulier. 

La question, toutefois, ne se pose pas seulement 
lorsque nous examinons la question de l’appui aux 
operations de maintien de la paix de FUnion africaine. 
Ne serait-ce que la semaine demiere, a l’occasion du 
debat sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit (voir S/PV.6396), le Conseil a exprime un 
sentiment similaire lorsqu’il a reaffirme « Fimportance 
cmciale du financement opportun, souple et previsible 
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de la consolidation de la paix » (S/PRST/2010/20). En 
juillet, a Tissue de son debat sur l’utilisation des 
instruments de diplomatic preventive (voir S/PV.6360), 
le Conseil a reconnu qu’il importait de renforcer les 
efforts deployes en vue d’apporter en temps voulu un 
appui financier previsible et coherent afin d’assurer 
une utilisation optimale des instruments de diplomatic 
preventive. 

L’Australie va travailler de maniere pragmatique 
avec les Etats Membres pour regler ce probleme. II 
nous conceme tous, et pas uniquement les pays 
membres du Conseil de securite. Nous devons tous 
ensemble envisager le financement des operations de 
paix si nous voulons vraiment preter assistance aux 
pays qui relevent d’un conflit et les aider a devenir des 
nations stables et prosperes, et si nous sommes 
determines a assumer les responsabilites qui nous 
incombent en tant que Membres de l’ONU en vertu de 
la Charte des Nations Unies. Tous les Etats Membres 
de reorganisation des Nations Unies doivent faire de 
cette question une priorite - et le plus tot sera le mieux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Abay (Ethiopie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui. Je tiens a remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon pour son rapport (S/2010/514). 
Je tiens egalement a remercier vivement 

S. E. M. l’Ambassadeur Lamamra et ses collegues pour 
leurs exposes et pour leurs efforts visant a consolider la 
paix en Afrique et a coordonner T appui aux operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine (UA). 

En debut d’annee, le Secretaire general a 
demande au Conseil, pendant le debat public consacre 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
d’envisager un monde ou les organisations regionales 
et l’ONU ceuvreraient de concert sur tous les 

continents, conformement aux principes de la Charte, 
afin de prevenir, gerer et regler les crises (voir 
S/PV.6257). II est tres encourageant pour les Etats 
africains qu’une attention accrue soit accordee a la 
necessite de renforcer le partenariat et la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine. 

L’Ethiopie attache une grande importance au 
partenariat strategique entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine. Nous estimons en effet que 
celui-ci est essentiel pour tirer parti des synergies entre 
les domaines pertinents des deux organisations, en 
maximisant les avantages relatifs de chacune. Si nous 


reconnaissons que ce partenariat strategique est etabli 
dans le cadre de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
confiee au Conseil de securite, il est evident que la 
proximite de l’UA, sa connaissance du probleme et ses 
capacites lui permettraient de reagir rapidement aux 
problemes survenant a cet egard. 

Nous constatons que le retablissement et le 
maintien de la paix sont desormais une responsabilite 
partagee dans laquelle la communaute mondiale a un 
role important a jouer. Collaborer avec les 
organisations regionales aiderait done l’ONU a 
atteindre ses objectifs. Prenant acte de cet etat de fait, 
le Conseil de securite a pris des mesures dans la bonne 
direction pour s’acquitter de nos responsabilites 
collectives. 

Ma delegation souligne la necessite d’accelerer 
de maniere coherente la mise en oeuvre du programme 
decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine. De ce fait, investir dans le renforcement des 
capacites de l’Union africaine en matiere de maintien 
de la paix implique de donner a cet organe regional les 
moyens de gerer la securite, la stability et l’avenir du 
continent. Cela permettrait a cet organe continental de 
realiser pleinement son potentiel et de devenir 
autonome en renfor9ant ses capacites. 

Nous appuyons la proposition du Secretaire 
general d’elaborer des principes plus clairement definis 
et de prendre des mesures plus immediatement 
applicables afin d’aborder les problemes rencontres par 
ce partenariat. Les travaux deja lances par l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et 
par la Mission de l’Union africaine en Somalie 
montrent le modele de collaboration que les deux 
organisations doivent adopter. Les realisations de ces 
missions et les enseignements que Ton peut en tirer 
represented les bases de ce que Ton peut developper. 

Ma delegation se felicite des efforts conjoints 
visant a renforcer la capacite de l’Union africaine a 
repondre aux crises qui surviennent sur le continent. 
Nous appuyons done la proposition de creer une equipe 
conjointe Nations Unies-Union africaine pour 
examiner les modalites precises de mise en oeuvre du 
programme de renforcement des capacites dans son 
entier. 

Nous saluons les mesures prises par le Conseil 
pour renforcer la previsibilite, la durability et la 
souplesse du financement afin de renforcer 
l’architecture de paix et de securite de l’Union 
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africaine, notamment pour les operations de maintien 
de la paix relevant d’un mandat de l’Organisation. Cela 
etant, il reste encore beaucoup a faire. 

Nous sommes favorables a l’affectation de 
contributions mises en recouvrement de l’ONU aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par les Nations Unies, sur la base de la 
proposition presentee dans le rapport du Secretaire 
general. Le Conseil doit faire la preuve de sa 
determination et de sa volonte politique en foumissant 
les ressources necessaires pour renforcer les capacites 
de l’Union africaine dans ce domaine. 

L’Ethiopie se tient prete a ceuvrer pour la 
realisation des objectifs du partenariat entre les deux 
organes. L’heure est venue d’agir, et je tiens a declarer 
que ma delegation attend avec interet les mesures 
efficaces que prendra le Conseil a cet egard. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Je 
voudrais, pour commencer, vous feliciter 
chaleureusement, Monsieur le President, pour la 
maniere dont vous dirigez le Conseil ce mois, d’autant 
plus que vous venez d’un pays frere et voisin qui a 
enormement contribue a la promotion de la paix et de 
la stability sur tout le continent africain. J’ai grand 
plaisir a vous feliciter pour votre presidence du Conseil 
et pour votre role dans la reussite de la visite effectuee 
au Soudan par le Conseil afin de faire le point de la 
situation, visite qui a permis au Conseil d’observer la 
situation sur le terrain. Je tiens egalement a vous 
feliciter d’avoir organise cet important debat sur la 
paix et la securite en Afrique, portant sur l’appui aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
(UA). 

Les fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies voulaient garantir, par le biais du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, que l’appui apporte par 
l’Organisation des Nations Unies aux operations de 
maintien de la paix conduites par les organisations 
regionales et sous-regionales etait regi par des textes 
juridiquement contraignants. Ils etaient pleinement 
conscients que la paix mondiale est un tout entier et 
indivisible et qu’un veritable partenariat etait 
inevitable entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales sur les questions de maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 


Les recommandations du Groupe d’experts Union 
africaine-ONU de haut niveau cree au titre de la 
resolution 1809 (2008) visaient a faire en sorte que les 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par les Nations Unies deviennent 
financierement viables. La premiere partie du rapport 
pertinent (S/2008/813) se penchait sur les moyens de 
renforcer la relation strategique entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine afin de relancer 
les modalites permettant au Conseil de securite et au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
d’ceuvrer ensemble, et ce, d’une maniere qui 
exploiterait pleinement le potentiel de partenariat et de 
coordination directe dans les domaines de la prise de 
decisions et du partage des responsabilites, 
conformement au mandat des deux organisations. 

Je me felicite des visites mutuelles organisees 
jusqu’ici, ainsi que des reunions consultatives 
conjointes tenues entre les deux organes depuis 2007. 
Toutefois, nous attendons tous une coordination accrue 
et renforcee, s’agissant notamment de l’appui des 
Nations Unies au programme decennal de renforcement 
des capacites de l’Union africaine et de la promotion et 
de 1’amelioration des activites de maintien de la paix, 
conformement au communique publie par les deux 
Conseils a l’issue de leur reunion consultative 
conjointe tenue le 4 juillet 2010 a New York. 

Nous sommes tous conscients qu’il importe que 
les dirigeants de l’Union africaine fassent au Conseil 
de securite davantage d’exposes ordinaires dans 
lesquels ils exposent leur position concemant les 
progres realises dans les domaines de cooperation entre 
les deux organisations. Par le passe, ces exposes ont 
mis l’accent sur la necessite pour les organisations de 
cooperer, surtout pour ce qui est de la situation au 
Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie, a Madagascar et 
dans mon pays, au Soudan. 

Nous sommes d’accord avec le dernier rapport du 
Secretaire general pour ce qui est du partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine, qui se fait sur deux volets. 
Le premier a trait a la mise en oeuvre du plan decennal 
de renforcement des capacites et a l’appui accorde a 
1’architecture africaine de paix et de securite. Le 
deuxieme a trait aux efforts conjoints deployes par les 
deux organisations par le biais de mecanismes 
nationaux et des institutions et organismes competents 
des Nations Unies dans le domaine de la consolidation 
de la paix. 
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La prevention des conflits doit egalement etre une 
priorite. Je voudrais mentionner ici la note de reflexion 
relative a une utilisation optimale des instruments de 
diplomatic preventive (S/2010/371, annexe) qui a servi 
de base au debat que le Conseil a tenu le 16 juillet 
(voir S/PV.6360). La declaration presidentielle adoptee 
a cette occasion (S/PRST/2010/14) soulignait la 
necessity de renforcer les capacites des organisations 
regionales et sous-regionales et des gouvemements 
nationaux dans les domaines de la diplomatic 
preventive et de la mediation de paix, en ameliorant, 
d’une maniere generate, les methodes de travail 
regionales en matiere de reglement des conflits. 

Pour ce qui est du maintien de la paix, et plus 
precisement de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), la cooperation 
entre le Secretariat de l’ONU et la Commission de 
l’Union africaine a ete fructueuse, au vu de la 
transformation de Mission des Nations Unies au 
Soudan en la MINUAD en decembre 2007. L’objectif 
etait de creer un modele de mise en oeuvre 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 

S’agissant de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien de 
la paix et de la securite intemationales, les rapports, a 
l’epoque, du Secretaire general et du President de 
l’Union africaine affirmaient clairement qu’il devait 
s’agir en l’occurrence de missions controlees par les 
Africains et composees d’Africains seulement. L’ONU 
devait fournir l’assistance technique, financiere et 
logistique necessaire, dont des conseils techniques, dans 
tous les domaines. Cette experience illustre l’importance 
du renforcement des capacites regionales en matiere de 
maintien de la paix, y compris des efforts visant a 
renforcer l’AMISOM et a lui donner un role plus actif. 

Nous croyons cependant que l’experience de 
l’AMISOM atteste de l’importance d’un fmancement 
previsible et durable pour les operations de maintien de 
la paix de l’Union africaine autorisees par l’ONU et 
menees en coordination avec l’Organisation. Ces 
operations se heurtent a de nombreux obstacles, y 
compris le fait qu’elles dependent sur le plan financier 
des contributions des bailleurs de fonds et des 
partenaires intemationaux, dont l’Union africaine. 
Nous sommes bien conscients que du fait de 
l’incapacite de l’Union africaine a compter sur des 
sources de fmancement durables et previsibles, ses 
plans et ses strategies relatifs aux operations de 
maintien de la paix sont arbitrages, fluctuants et 


instables. La position des donateurs au moment de la 
signature des accords de paix change parfois lorsqu’il 
s’agit de fournir de l’aide lors de la phase qui suit le 
maintien de la paix. 

Je pourrais citer plusieurs exemples, mais je me 
limiterai a rappeler au Conseil les contributions tres 
genereuses promises par les donateurs a Oslo en 2005 
pour la mise en oeuvre de 1’Accord de paix global au 
Soudan. Mais ces contributions ne se sont pas 
concretises une fois que les deux parties a 1’Accord 
ont entame la phase de mise en oeuvre. 

Je voudrais dire pour terminer que la mise en 
place d’un partenariat strategique globale entre l’ONU 
et l’Union africaine doit se faire sur la base de 
directives et de mesures pratiques elaborees par les 
organes juridiques competents de l’ONU, surtout pour 
ce qui est du fmancement et de ses sources. Cela est 
d’autant plus vrai que l’Union africaine a assume de 
nombreuses responsabilites dans la mise en oeuvre 
d’initiatives regionales prometteuses qui ont contribue 
au reglement de conflits dans l’ensemble de l’Afrique. 

Je voudrais egalement souligner l’importance des 
reunions conjointes tenues par le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Nous devons etablir un mecanisme plus large charge de 
mener les travaux preparatories de ces reunions, sans 
que cela n’empiete de quelque fagon que ce soit sur le 
mandat du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique. 

C’est pour ces raisons que je me felicite des 
contributions et des initiatives de l’Union africaine sur 
le continent, y compris dans mon propre pays, le Soudan. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil est 
saisi du texte d’une declaration faite en son nom par le 
President sur le sujet du debat d’aujourd’hui. Je 
remercie les membres du Conseil des precieuses 
contributions qu’ils ont apportees a cette declaration. 
Conformement a l’accord auquel ils sont parvenus, je 
considererai que les membres du Conseil de securite 
souscrivent a cette declaration, qui sera publiee en tant 
que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/21. 

II en est ainsi decide. 

II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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